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Avril, ne te découvre pas d'un fil, recommande le 
dicton. 

Pour nous Québécois, c'est également le temps 
du dégel, des inondations et, pour certains 
riverains, le début d'une période de misère. 

Ce matin-là (2 avril 1976), LA PRESSE m'a 
dépêché sur les lieux d'inondations provoquées par 
la crue de la rivière des Mille-Iles et du fleuve 
Saint-Laurent, dans la région de Lachenaie. À voir 
la photo, pas de doute que la situation était 
dramatique dans la rue Benoit-Lacasse. 

Un citoyen à l'humour un peu particulier, 
constatant que la rue avait disparu sous la nappe 

d'eau, a décidé d'appeler les choses par leur nom et 
d'afficher Lac Benoit-Lacasse, au lieu de rue 
Benoit-Lacasse. 

Ce détail a attiré mon attention et il ne restait 
qu'à trouver l'angle. 

Fiche technique 
Appareil: Nikon F2 
Ouverture: l/125e à 4 
Pellicule: Tri X (400 ASA) 



LOGICIELS 
MADE IN 
QUÉBEC 

P oussière dans le fir­
mament américano-ja­
ponais de l'informati­
que, le Québec n'en 

compte pas moins un certain 
nombre de créateurs de logiciels 
qui se sont taillé une place aux 
États-Unis, en Europe, en Asie 
et même au Québec ! 

« Nous sommes te l lement 
petits sur le marché qu'il nous 
faut ruer dans les brancards 
pour percer » , explique M. Roger 
Des Roches, vice-président chez 
Logidisque, fier de la réussite de 
cette jeune maison d'édition de 
logiciels tant au Québec que sur 
les marchés internationaux. 

Des créations originales réali­
sées ici, à Montréal, à Québec, 
sont en effet utilisées un peu par­
tout dans le monde. LA PRESSE 
a rencontré certains de ces créa­
teurs de logiciels qui s'illustrent 
dans des domaines aussi variés 
— et peu connus du grand public 
pour la plupart — que l'appren­
tissage pédagogique par ordina­
teur ( appelé familièrement a-p-
o, dans le milieu ) , la conception 
des puces, l'animation ( d'ima­
ges, pas l'animationsociale ) , la 
gestion ( administration, finan­
ces, etc. ) d'entreprises et la ges­
tion de projets, la création de lo­
giciels de consommation pour 
celui qui possède un ordinateur à 
la maison. 

Rendre la machine plus 
«humaine»  

Bien que cet échantillon de 
créateurs de logiciels ne soit ni 
exhaustif ni ...scientifique, il 
permet de déceler une vision 
commune à tous : trouver, in­
venter des façons de rendre la 
machine la plus « humaine » pos­
sible. Et pour y arriver, chacun 
tente de camoufler le langage in­
formatique des ordinateurs pour 
permettre à M. Tout-le-monde 
de les utiliser en leur écrivant, et 
éventuellement en leur parlant, 
dans sa langue maternelle. 

Cette vision des créateurs et 
des promoteurs de logiciels, qui 
s'est imposée dans tous les pays 
qui participent à l'informatisa­
tion de la société depuis 1980, ne 
les empêche pas par ailleurs de 
faire aussi tout en leur possible 
pour monnayer leur savoir. S'il 
est un domaine où la connaissan­
ce intellectuelle peut rapporter 
beaucoup, c'est bien celui-là. 

Pour ce faire, la plupart d'en­
tre eux comptent . s u r t o u t sur 
l'exportation de leurs produits. 
Le Québec n'est tout simplement 
pas assez gros pour faire vivre 
les nouveaux entrepreneurs du 
logiciel. 

Une étude récente, le rapport 
de la « Commission sur l'expan­
sion de l'industrie de l'électroni­
que et du logiciel » , révèle que le 
Québec ne représente présente-

Laval Leborgne 

Quelques 
coups de maître 

ment que 0,7 p. cent du marché 
mondial de matériels et de logi­
ciels, marché évalué en 1981 à 
$286,:» milliards (américains). 
Et dans ce minuscule 0.7 p. cent, 
les logiciels arrivent en troi­
sième lieu, derrière l'industrie 
des services informatiques et 
celle du matériel. 

Mais la partie n'est pas facile. 
« Il faut toujours avoir au moins 
six mois d'avance sur les compé­
titeurs » , souligne M. Guy Mont-
petit, de Silicart. 

Aujourd'hui, les autobus de 
Singapour se déplacent sur des 

horaires MaoV in Quebec, chez 
« G.l.R.O. » de Montréal ; la ville 
de Wilmington, au Delaware, est 
administrée sur un logiciel de 
« Cogebec » , une entreprise de 
l'île des Soeurs ; les fabricants 
de micro-ordinateurs tels Apple, 
IBM et Fujitsu achètent leur 
version du langage Logo chez 
« S . O . L . I . » , de Lachine. Les in­
formaticiens d'Amtrack appren­
nent comment concevoir des lo­
giciels d'une façon scientifique à 
l'aide du logiciel « Auto-asyst » 
de la firme Atkinson/ Tremblay, 
de Montréal. Enfin, une fonderie 

de la firme Fujitsu fabriquera 
bientôt au .lapon des super-puces 
de 10 mégahertz conçues chez 
«Sil icart», Place Jacques-Car­
tier, Montréal, à partir d'un pro­
gramme créé chez Thinking Ma­
chines Corporation, entreprise 
mise sur pied par les chercheurs 
du Massachussets Institute of 
Technology de Boston. 

Mais ces quelques rares réus­
sites, pour spectaculaires quel­
les soient, exigent qu'un certain 
nombre de conditions soient réu­
nies. Elles sont presque toutes 
reliées soit à la très grande en­

treprise ( IBM. Fujitsu ) , soit au 
secteur public, soit enfin à des 
centres de recherche. De plus, 
elle répondent à un besoin bien 
identifié que l'informatique ré-
soud mieux que les techniques 
existantes. 

Comme le dit M. Jean-Yves 
Biais de G.l.R.O. : « Une person­
ne seule est capable de faire la 
paye de 15 000 employés; cela 
lui prendra G mois. L'ordinateur 
fera le même travail en 15 minu­
tes». 

Enfin la dernière de ces condi 
tions préalables à la réussite : se 
trouver à la bonne place au bon 
moment. C'est le petit côté 
« Loto 6/49 » du succès. 

Nouveaux» produits  

Dans quelques semaines, le 
monde de l'animation pourra dé­
couvrir comment concevoir des 
images par ordinateur, sans rien 
connaître de l 'informatique, 
grâce à « Miranim » » , un langa­
ge créé par le couple Thalmann 
de l'Université de Montréal. Des 
enfants d'une école secondaire 
de Laval pourront s'initier aux 
grands principes scientifiques 
abstraits avec le treuil à piles so­
laires du professeur Pierre Non-
non, de 1 Université de Montréal. 

Mais ces deux derniers exem 
pins diffèrent radicalement des 
précédents : il s'agit d'idées, de 
produits qui sonl encore à la re­
cherche d'un marché. Ou. dit au­
trement, personne n'a encore 
acheté ces programmes, et il 
n'est pas certain qu'ils se ven­
dent. 

C'est là une des caratéristi-
ques du petit et du grand monde 
de l 'informatique : l'engoue­
ment qu'il suscite est tel que des 
gens y consacrent leurs talents 
et des milliers d'heures à créer 
un produit sophistiqué, sans 
savoir si vraiment quelqu'un va 
l'acheter. 

Mais les deux groupes, les en­
trepreneurs qui réussissent et 
les artisans incertains de 
l'avenir de leur produit, n'en 
partagent pas moins un certain 
nombre de convictions, notam­
ment : la dimension mondiale du 
marché et l'obligation de pro­
grammer les ordinateurs de fa­
çon à ce que les usagers puissent 
les utiliser pour le travail, le 
plaisir ou la formation dans leur 
langue maternelle. 

Enfin, plus personne ne croit 
maintenant qu'en ce domaine, le 
Québec doive se cantonner dans 
la traduction de produits conçus 
aux États-Unis. • 

Les logiciels, ces programmes qui font marcher les ordinateurs, sont enregistrés sur des disquet­
tes de polyester. On voit ici une technicienne d'un laboratoire californien s'assurer de la bonne 
coupe de ces disquettes. 

Page 
couverture 
Les illustrations de la pre­
mière page sont des oeuvres 
réalisées entièrement avec 
un ordinateur de ta i l le 
moyenne, le Vax de Digital 
Equipment. Cet appareil 
sert à toute l'école des Hau­
tes études commerciales 
( H E C ) de l'Université de 
Montréal. De ce fait, Mme 
Nadia Thalmann et ses élè­
ves ( voir l'article en page 
10) doivent exécuter leurs 
oeuvres la nuit, parce que 
l'appareil sert aux autres le 
iour et le soir. 
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LOGICIELS 
MADE IN 
QUÉBEC 

L'IDÉE DU PROF NONNON 

Apprendre par 
l'ordinateur et le jouet 

L e professeur Pierre 
Nonnon, appuyé pour 
l'instant par quelques 
rares amis qui ont foi en 

son projet, rêve de voir chaque 
école secondaire équipée d'une 
« salle de gymnastique de l'es­
prit scientifique » où les élèves, 
transformés en petits débrouil­
lards, découvriraient d'eux-mê­
mes, en jouant, les principes 
abstraits que leurs professeurs 
tentent de leur faire apprendre 
par coeur, et que très peu d'en­
tre eux réussissent à compren­
dre. 

Pour y arriver il compte no­
tamment sur le mariage d'un 
micro-ordinateur à un pendule, à 
un train électrique ou encore à 
une pile solaire. 

En jouant avec le train électri­
que par exemple, les élèves 
voient sur un écran l'effet d'une 
modification à la vitesse du train 
sur la distance parcourue.. 

« Chaque enfant passe ainsi de 
la manipulation d'objets très 
palpables, voire familiers, aux 
notions abstraites, comme la va­
riable y = bx. où y est, dans ce 
cas-ci, la distance parcourue par 
le train, bsa vitesse et x la durée 
du voyage » , dit M. Nonnon. 

L 'or ig inal i té de son projet 
tient bien sûr à son habilité à 
créer des logiciels qui accou­

plent un micro-ordinateur légè­
rement modifié à ces différents 
appareils et traduisent sur écran 
les effets des modifications que 
chaque élève effectue sur le sys­
tème en jouant. 

Mais son originalité tient aus­
si, et peut-être même beaucoup 
plus, à l'idée maitresse qui le 
motive, soit celle de faire appel 
à la curiosité naturelle des en­
fants, à leur intuition. « Chaque 
enfant est capable de découvrir, 
et de se prouver à lui-même, que 
oui. la distance est bien égale au 
temps multiplié par la vitesse 
d'un objet. Et d'après moi. c'est 
bien plus amusant pour lui que 
d'apprendre par coeur la notion 
abstraite de la variable du type y 
= bx», explique M. Nonnon. 

Une pédagogie à inventer 

Malheureusement, cette théo­
rie de l'auto-apprentissage par 
du « bricolage scientifique » 
n'est pas encore appuyée par sa 
pédagogie propre. « On ne sait 
pas encore trop trop comment 
les enfants réussissent à appren­
dre avec les appareils que nous 
avons conçus » , reconnaît M. 
Nonnon. 

Mais il entend bien trouver des 
réponses à ces questions avec la 
collaboration des étudiants de 
l'école secondaire Saint-Jean, de 

pholo Jean Goupil LA PRESSE 
Le professeur Pierre Nonnon : assimiler des principes abstraits 
par la manipulation d'objets palpables. 

la commission scolaire Chome-
dey de Laval, qui seront tous ap­
pelés à participer à son projet pi­
lote au cour des deux prochaines 
années. 

Dès le début avril, selon le di­
recteur de l'école, M. Benoit La-
rivière, le professeur Nonnon 
pourra aménager dans sa « salle 
d'activités scientifiques » les ap­

pareils qu'il a fabriqués avec ses 
étudiants à l'Université de Mont­
réal. Il s'agit d'une première à 
l'échelle du Canada a tout le 
moins. 

La commission scolaire a obte­
nu une première subvention de 
$10 000 du ministère de l'Ensei­
gnement supérieur, de la Scien­
ce et de la Technologie, pour 

PUCE: pour rendre l'école moins «plate» 
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Peut-on rendre l'école moins - plate»? Peut-on amener 
les étudiants à aimer à apprendre ? Jean-François Desau­
tels, pdg et fondateur de la maison d'édition PUCE, croit 
que non seulement on peut Y arriver, mais qu'on doit le 
faire, si l'on tient à ce que l'éducation continue à se faire à 
l'école. « L'apprentissage doit se faire par la compréhen­
sion plutôt que par la mémorisation », dit-il. 

PUCE c'est «Programmation utilisée et conçue pour 
renseignement », une petite entreprise qui fêtait le mois 
dernier son deuxième anniversaire. M. Desautels est venu 
aux logiciels éducatifs par le biais de l'édition de livres 
pour enfants, et de leur exportation en Europe et en Améri­
que du Sud, pour le compte de son ancien patron, les Edi­
tions Hurtubise HMH. 

Pour lui et ses associées, Françoise Morin, Lise Ouellon 
et Isabelle Quentin, la pédagogie passe avant l'informati­
que. « Il y a trois phases dans la production d'un logiciel: 
l'auteur le conçoit, l'éditeur pédagogique l'adapte et le pro­
grammeur le réalise -, dit-il. D'ailleurs aucun d'entre eux 
n'est informaticien. Cela n'a pas empêché PUCE de ven­
dre des didacticiels (des programmes d'ordinateurs con­
çus pour l'enseignement) en France, en Espagne et plus 
récemment aux Etats-Unis. 

Comment une si jeune entreprise peut-elle vendre des 
programmes aux Américains ? - Parce que ces derniers, 
tout comme les Français ou les Québécois, en sont encore à 
renseignement axé sur la mémorisation et l'exercice, le 
drill and practice, un concept de base que je juge ineffica­
ce-, dit-il. C'est ce qui explique selon lui pourquoi il y a 

„ encore très peu de didacticiels américains conçus- pour dé­

velopper la compréhension de l'élève. Et aussi pourquoi 
les étudiants du secondaire semblent apprendre de moins 
en moins bien ce que l'on tente de leur enseigner selon cette 
seule méthode. 

M. Desautels est convaincu que l'élève va s'intéresser à 
n'importe quelle matière si le programme utilisé sur l'or­
dinateur lui permet de jouer, d'explorer, d'apprendre à sa 
manière, à son rythme. - Un bon didacticiel comprend peu 
ou pas de texte, offre une simulation sur écran que l'élève 
peut modifier lui-même pour faire différents essais. C'est 
aussi un programme qui permet à l'étudiant de revenir en 
arrière, de poser des questions. Enfin, c'est un programme 
doté d'une importante quantité de données en mémoire et 
facilement accessibles -, explique-t-il. 

Le syndrome Félix Leclerc  

Depuis sa fondation, PUCE exporte entre 70 et 80 p. cent 
de ses didacticiels. Ce fait est en partie dû à la politique de 
l'entreprise, mais aussi aux difficultés auxquelles elle fait 
face dans la vente de ses produits ici même, au Québec. 
« On dirait que le logiciel est lui aussi victime du syndrome 
Félix Leclerc: aussi longtemps que nous ne sommes pas 
reconnus en France, personne au Québec ne s'intéresse à 
nous -, déplore M. Desautels. Il espère traverser cette bar­
rière en partie grâce au prix Apple France que vient de 
remporter un des derniers-nés de PUCE, Photo. Ce pro­
gramme se veut un cours-laboratoire de photographie « qui 
'évitera à l'utilisateur les déceptions amères et coûteuses 
. du gaspillage de la pellicule », dit entre autres,le catalogue, 
du PUCE. •'• ••>* >•*-•> " " i C l " ' r - p " 

l'achat d'un micro-ordinateur 
Macintosh, pour défrayer une 
partie de la construction des ap­
pareils et les salaires du person­
nel affecté à cette expérience 
jusqu'à la fin de la session, en 
juin. 

« Et nous avons une lettre du 
ministère nous affirmant que la 
subvention sera renouvellée 
pour l'année académique 85-80 » , 
nous dit M. Larivière. 

Une heure par semaine 

Le projet prévoit une classe de 
25 à 30 élèves ; tous les élèves de 
cette école secondaire seront 
conviés tour à tour une heure par 
semaine. M. Nonnon souhaite 
qu'il n'y ait pas plus de 5 à 6 élè­
ves à la fois autour d'un appa­
reil, de façon à permettre à cha­
cun d'avoir son tour. 

Le professeur de chaque grou­
pe d'élèves participe aussi à cet­
te activité, aidé par un moniteur 
chargé de gérer les séances. 

En plus de tenter de mieux 
comprendre comment les jeunes 
apprennent en jouant — leur pé­
dagogie d'apprentgissage — ce 
projet pilote permettra aussi 
d'apporter aux appareils les 
améliorations qui seront jugées 
nécessaires en cours de route. 
Les élèves pourront suivre cette 
forme d'apprentissage expéri­
mental dès le mois de mai, selon 
le directeur de l'école. 

Pas de politique de 
développement  

Même si l'Université de Mont­
réal et la commission scolaire 
Chomedey de Laval sont sur le 
point de conclure un protocole 
permettant aux deux institutions 
d'appuyer le projet d'une façon 
efficace, même si le ministère 
de l'Enseignement supérieur, de 
la Science et de la Technologie 
lui a consenti une modeste sub­
vention, le professeur Nonnon 
déplore l'absence d'appui finan­
cier au développement de ses ap­
pareils. 

« Comprenez-moi bien ! Il est 
relativement facile d'obtenir des 
subventions, des bourses pour la 
recherche théorique. Mais il n'y 
a pas d'argent pour perfection­
ner ces prototypes et les rendre 
commercialisantes » , déplore-t-
il. 

Il est convaincu qu'avec une 
centaine de milliers de dollars, 
le pendule, le train, la cellule so­
laire, et d'autres appareils en 
préparation pourraient devenir 
des produits fabriqués en série 
et vendus dans les commissions 
scolaires du Québec et éventuel­
lement dans le monde entier. 

Pour l'instant, personne ne 
s'est montré intéressé à financer 
la phase de,, développement de 
ces appareils. L . B . 



De jeunes pirates 
qui ont bien tourné 

LOGICIELS 
MADE IN 
QUÉBEC 

« L 
e p i r a t age , aujour­
d'hui, je suis contre 

I parce que c'est deve­
nu une o p é r a t i o n 

commerciale pratiquée sur une 
grande échelle », explique Marc-
Antoine Parent. Ses deux amis, 
Vincent Coté et Charles Lebor­
gne ( le fils du s o u s s i g n é ) 
l'écoutent. 

« Lorsqu'on a appris à craquer 
des p r o g r a m m e s , on avai t 15 
ans, on faisait ça pour le plaisir, 
pour épater nos amis et leur don­
ner des copies gratuites. Mais 
les choses ont bien évolué, pour­
suit-il. Il y a des commerces qui 
louent $10 pièce des logiciels dé-
barrés qui valent $50, $100. Der­
nièrement, j ' a i appris que Méga­
texte ( un logiciel de traitement 
de texte pour enfants ) auquel 
Vincent a collaboré est rendu en 
location: il ne recevra plus un 
sou, ça n'a aucun bon sens ! » 

Marc-Antoine Pa ren t a dix-
huit ans, tout comme ses deux 
copains d'ailleurs. 

Ce sont des autodidactes de 
l ' i n fo rma t ique , des h a c k e r s , 
comme ils se nomment eux-mê­
mes. On sait maintenant qu'ils 
sont quelques milliers comme 
ça, notamment aux États-Unis 
et au Canada, de ces jeunes qui 
ont appris d'eux-mêmes à se ser­
vir d'ordinateurs, à les contrô­
ler, à les modifier et à les pro­
grammer. 

Un magasin-école  

Marc-Antoine a été le premier 
des trois à goûter à la program­
mation. À 12 ans sa mère lui a 
acheté une machine à calculer 
qui, ô surprise, était program­
mable. À 14 ans, il devient le 
membre le plus jeune du Club 
Apple de Montréal. « À l'époque, 
c'était des vieux de 25 à 45 ans 
qui étaient membre de ce club-
là », dit-il, sur un ton à peine mo­
queur. 

Lui, comme la plupart des au­
t r e s m o r d u s de la m i c r o de 
Montréal, a fréquenté la seule 
véritable école d'informatique 
d'alors, le magasin Futur Byte, 
situé square Philipps, à Mont­
réal. Ce commerce a été pendant 
longtemps le seul magazin du 
genre au Québec. 

«C'est là qu'on a appris à pi-
tonner, qu'on a consulté nos pre­
miers livres, tous en anglais, na­
turellement », se rappelle-t-11. 
Les livres en français viendront 
plus tard. 

« Comme on n'avait pas un sou 
et que les programmes coûtaient 
cher, on a commencé à pirater. 
En premier je,, ne craquais pas, 

photo Robert Mailloux LA PRESSE 

Deux hackers, Vincent Côté et Charles Leborgne qui sont devenus d'habiles programmeurs par le 
biais du piratage. 

les programmes, je ne faisais 
que les copier. Mais petit à petit, 
avec Vincent, j ' a i appris à les 
craquer. C'était vraiment pas­
sionnant de pouvoir réussir à dé­
coder la protection et à l'effacer 
complètement », se rappelle-t-il. 

Célébrité instontannée 

Mais un hacker c'est aussi un 
p r o g r a m m e u r . À l 'é té 82, M. 
Louis-Philippe Hébert, un ami 
de son père et président-fonda­
teur de Logidisque, lui demande 
de créer un logiciel. À l'autom­
ne, lors du lancement de Té-
tards, le programme en ques­
t ion , c ' e s t la c é l é b r i t é 
instantannée. 

« Fallait voir la tête des autres 
lorsque les caméras de télévi­
sion s'amenaient en classe», se 
rappelle Vincent. « Nous étions 
en secondaire V, à ce moment-
là, et personne ne comprenait le 
pourquoi de tout ce remue-ména­
ge» 

Mais Têtards n 'a pas du ré 
longtemps. « En moins de six 
mois, ce jeu était dépassé. Il 
n 'é ta i t d 'a i l leurs pas de t rès 
grande qualité », reconnaît-il au-

i jourd'hui. Us ont quand même 

gagné $750 chacun en dro i t s 
d'auteur du fruit de leur créa­
tion. 

Par la suite, Vincent Côté et 
d'autres amis — dont Isabelle 
Faucher et Viviane Lefay — ont 
réalisé leur premier traitement 
de texte , Mégatexte, un pro­
gramme de lettres de trois centi­
m è t r e s de h a u t e u r , pour les 
petits enfants, publié chez Qué-
bit. Ce logiciel a remporté un tel 
succès que Vincent Côté et ses 
c a m a r a d e s ont reçu environ 
$2 500 en droits d'auteur jusqu'à 
maintenant. 

Battre les pirates 

Char les Leborgne lui s ' e s t 
acheté un très petit ordinateur 
( le Vie 20, de Commodore ) à 14 
ans, avec de l'argent gagné en 
effectuant du décappage pour le 
compte de ... son père. Même s'il 
ne comprenait pas un mot d'an­
glais, il s'est passionné tout de 
suite pour le fonctionnement de 
cet appare i l . E t tout comme 
avec les trains électriques précé­
demment, il s'est mis à démon­
ter l'ordinateur, à le modifier, en 
plus d'apprendre à lui parler en 
langage machine e t . . . à se faire 

des amis, dont certains qui par­
tageaient son plaisir. 

De fil en aiguille, il en est arri­
vé à se mettre dans la tète de 
battre les autres pirates à leur 
propre jeu. « Pour le plaisir de la 
chose, avant tout », dit-il. Et il a 
conçu un programme de protec­
tion qu'il dit « absolument inco-
piable et incraquable, à moins 
de modifier l'appareil, et encore 
là...». 

Aucun des logiciels qui copient 
les logiciels n'a encore réussi à 
copier un logiciel protégé par 
Charles. 

Et jusqu'ici, personne n'est en­
core arrivé à craquer sa protec­
tion. Des amis à lui s'emploient 
actuellement à vendre ce produit 
aux États-Unis et au Canada. 

M a r c - A n t o i n e , V incen t , 
Charles poursuivent présente­
ment leurs é tudes au cégep . 
Mais il leur arrive parfois de les 
négliger un peu, pour pitonner 
ou encore pour debugger un pro­
gramme de leur cru. 

Sans p a r l e r du t e m p s que 
Charles doit consacrer pour ex­
pliquer à son père les mystères 
de l'informatique, J..B.. 

Petit 
lexique 
• PIRATER : action de co­
pier ou de craquer un pro­
gramme, préférablement 
un programme qu'un ami 
vous prête. De cette façon, 
vous n'avez même pas a 
payer ce programme. Il ne 
vous en coûte que le prix de 
la disquette sur laquelle 
vous enregistrez votre 
copie. À $2 et moins la dis­
quette vierge, il vous suffit 
de vendre une ou deux co­
pies à $5 ou $10 chacune 
pour entrer dans vos frais. 

• PROTECTION : pro­
gramme qui doit empêcher 
un autre programme ou un 
programmeur de pirater un 
produit. Il s'agit d'instruc­
tions en code que seul l'au­
teur est supposé compren­
dre. 

• COPIER : faire une copie 
d'un logiciel sans en effacer 
la protection, c'est-à-dire 
copier le p r o g r a m m e et sa 
protection, 

• CRAQUER : trouver la 
protection et l'enlever, ren­
dant ainsi la disquette co-
piable par n'importe qui, 
même par quelqu'un qui ne 
connaît rien en informati­
que. 

• D É B A R R E R : synonyme 
de craquer. 

• P I T O N N E R : travailler 
au clavier de l'ordinateur. 

• D E B U G G E R : de l'amé­
ricain - bug-, au sens pro- ? 
pre, bibitte; au figuré, diffi- > 
culte, problème. En " 
informatique, trouver et 
corriger le ou les défauts, 
faiblesses, défaillances 
d'un programme. 
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LOGICIELS 
MADE IN 
QUÉBEC 

L'INFORMATISATION  
PES RÉSEAUX 
D'AUTOBUS 

C 'est en partie grâce 
aux difficiles relations 
entre les chauffeurs 
d'autobus et leurs em­

ployeurs que les autobus de Sin­
gapour, de Los Angeles, de New 
York , entre autres, roulent 
maintenant avec des horaires 
conçus ici-même à Montréal par 
G.I.R.O. — le Groupe d'informa­
tisation et de recherche opéra­
tionnel. 

Les horaires des chauffeurs 
d'autobus, ainsi que les horaires 
des autobus, voilà deux ques­
tions auxquelles les gens de 
Montréal et de Québec ont été 
sensibilisés par les conflits de 
travail. Les questions « d'ampli­
tude » , par exemple, ont été au 
centre de disputes majeures en­
tre les syndicats de chauffeurs 
et leurs employeurs, la CTCUQ 
et la CTCUM. 

Si G.I.R.O. est aujourd'hui une 
des deux plus importantes entre­
prises au monde de logiciels 
pour les transports en commun, 
c'est aussi un peu parce que M. 
Jean-Yves Biais — son président 

Des horaires 
pour Singapour... 
conçus au Québec 

et fondateur — s'est trouvé à la 
bonne place au bon moment. 

Au début des années 70 la 
CTCUQ voulait examiner les ef­
fets que certaines modifications 
à la convention collective, en ce . 
qui a trait aux horaires, pour­
raient avoir sur le service et sur 
le personnel requis. Elle s'est 
adressée au Centre de recher­
ches sur le transport de l'Univer­
sité de Montréal. 

Et c'est là qu'entre en scène 
Jean-Yves Biais. Étudiant en 
maîtrise en informatique, il est 
appelé à développer un premier 
programme qui dit à l'ordina­
teur d'effectuer les calculs re­

quis pour répondre aux ques­
tions que se pose la CTCUQ. Ce 
programme s'appelera H.A.S-
.T.U.S — Horaire et assignations 
d'un système de transport ur­
bain et semi-urbain—, que tous 
prononcent astuce, naturelle­
ment. 

Ce premier programme déve­
loppé au Centre de recherches 
sur le transport traite les problè­
mes en gros, d'une façon macro­
scopique. Il ne règle par les dé­
tails des horaires des 
chauffeurs, ni celui des autobus. 
Par la suite, d'autres transpor­
teurs publics se montrent inté­

ressés et demandent au Centre 
de poursuivre la recherche. 

Au début des années 80, Jean-
Yves Biais, qui a depuis terminé 
son doctorat en informatique, 
décide de fonder G.I.R.O. et de 
se lancer en affaires, avec la bé­
nédiction du Centre de recher­
ches sur le transport. « La com­
mercia l i sa t ion et le 
développement de produits ne 
fait pas partie de notre mission, 
d'expliquer M. Jean-Marc Rous­
seau, le directeur du centre, 
mais nous sommes très fiers 
d'être associés à une réussite 
commerciale comme celle-là » . 

Quand Âmtrack appelle Montréal... 
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À quelle aune mesure-ton le 
succès dans le domaine du 
conseil à la conception et à 
l ' implantat ion de systèmes 
informatisés? Au nombre et 
aux noms des clients québé­
cois qui font appel à vos ser­
vices, bien sûr. Mais aussi/ 
et peut-être beaucoup, à la 
réaction des grandes f i rmes 
américaines. 

« Amtrack/ son siège social 
à Washington, est venu nous 
c h e r c h e r », s o u l i g n e , non 
sans une pointe de f ier té M . 
Normand Tremblay — Mo­
del inot perché dans une tour 
du centre-ville — qui est un 
des partenaires de la maison 
« Atkinson, Tremblay et as­
sociés incorporée » — A T A I . 

Âgée d'à peine 5 ans, cette 
entreprise de consultation en 
i n f o r m a t i q u e c o m p t e une 
cinquantaine de profession­
nels à son emploi. El le n'est 
donc ni la p lus grosse a u 
Québec —- cette part iculari té 
revient à - D M R > ( Ducros, 
M e i l l e u r , Roy et associés, 
qui compte plus de 700 em­
p loyés r é p a r t i s dans p lu­
sieurs b u r e a u x ) , ni la plus 
petite. 

A T A I se targue par contre 
d'être une des trois entrepri­
ses du genre en Amér ique du 

nord à avoir informatisé ... 
l ' i n f o r m a t i s a t i o n . « Nous 
montrons aux ingénieurs en 
in fo rmat ique , aux gestion­
naires et aux autres profes­
sionnels comment concevoir 
des logiciels requis pour l'in­
formatisation de leurs entre­
prises », dit M . T remblay . 

Cette format ion, A T A I la 
dispense maintenant sur mi­
cro-ordinateur I B M avec un 
p r o g r a m m e ( un logicie l ) 
appelé Auto-Asyst, qui fonc­
tionne en anglais ou en fran­
çais. 

La f i rme a traduit en logi­
ciel les quatre l ivres d'ins­
truction qui servent de base 
aux cours de formation en in­
formatisation qu'elle dispen­
se et ce, au coût de $1 mil l ion 
en frais de recherche et de 
d é v e l o p p e m e n t / dont une 
subvent ion de $400 000 du 
gouvernement fédéra l . 

La cabane à chien  

Avant de créer ce logiciel 
qui sert à créer d'autres logi­
ciels/ A T A I avait développé 
Asyst/ que M . T remblay qua­
lifie de méthode scientifique 
de développement de systè­
mes informatisés, - ça fait 
plus de 20 ans qu'on improvi­
se. On parle m ê m e de struc­

ture spaghetti pour décrire 
certains programmes. Nous 
avons déve loppé une pro­
grammat ion plus structurée, 
plus logique », soutient M . 
Tremblay . 

P o u r y a r r j v e r A T A I a 
traité la conception de systè­
mes i n f o r m a t i s é s a v e c la 
m ê m e l o g i q u e e m p l o y é e 
pour la c o n s e t r u c t i o n de 
grands p r o j e t s , c o m m e le 
stade olympique, ët de petits 
projets, comme la construc­
tion d'une cabane à chien par 
un bricoleur. 

M ê m e s ' i l n 'en e s t pas 
conscient, le bricoleur procè­
de g é n é r a l e m e n t en t ro is 
étapes, soit celle de l'analyse 
fonctionnelle, celle de l'ana­
lyse organique et enfin celle 
de la r é a l i s a t i o n , d i t M . 
Tremblay . 

À la première étape, le bri­
coleur étudie le genre de ca­
bane qu'i l lui faut, à part i r 
du genre de chien qu'il a , des 
désirs de sa famil le et de ses 
m o y e n s f i n a n c i e r s . L a 
deuxième étape consiste à 
dessiner le plan de la caba­
ne, la troisième à acheter les 
m a t é r i a u x r e q u i s e t à l a 
construire. 

On l'a vu , c'est un peu plus 
c o m p l i q u é pour le s t a d e 

olympique, ou pour un projet 
de construction de maison, 
mais c'est le m ê m e genre de 
logique qui doit ê t re suivi. 
A T A I a donc développé un 
programme qui permet de 
su iv re sur é c r a n les t ro is 
phases requises pour a r r iver 
à l ' informatisation totale ou 
partielle d'une entreprise ou 
encore l'analyse, la concep­
t ion et la réa l i sa t ion d 'un 
grand projet. 

Auto-Asyst, et tout ce qui 
l 'accompagne, coûte environ 
$9 000, sans compter l'ordina­
teur et ses appareils périphé­
riques. 

Ce n'est donc pas à la por­
tée de M . Tout-le-monde. Ça 
ne lui est d'ailleurs pas desti­
n é . M a i s r i e n n ' e m p ê c h e 
qu'à part ir d'un produit con­
çu pour les besoins des entre­
prises, on en a r r ive parfois à 
déve lopper un logiciel qu i 
convienne à tous et chacun, à 
un prix abordable. C'est un 
peu ce qui s'est produit par 
exemple avec les appareils à 
trai tement de texte dévelop­
pés par A E S il y dix ans. On 
trouve aujourd'hui des logi­
ciels de trai tement de texte 
— . c o m m e T r a i t e x t e e t 
L 'Ecr iva in public»— pour à 
peine une centaine de do!-
' « s - L.B. 

photo Réal Saint-Jean, LA PRESSE 

Jean-Yves Biais, fondateur de 
G I R O . 

Depuis la création de H.A.S-
.T.U.S. baptisé Il.A.S.T.U.S-ma-
cro, G.I .R.O. a développé en 
partie seul, en partie de concert 
avec le Centre de recherches sur 
le transport, II.A.S.T.U.S-micro. 
qui s'occupe des horaires des 
chauffeurs et H.A.S.T.U.S-bus. 
Cet ensemble de programmes a 
remporté un tel succès que 
G.I.R.O. s'est mis à en vendre 
partout dans le monde. Et l'en­
treprise est devenue un des fleu­
rons de l'industrie québécoise du 
logiciel. 

« Les transporteurs québécois 
reçoivent H.A.S.T.U.S gratuite­
ment, d'expliquer M. Biais. Nous 
ne leur facturons que nos frais et 
les modifications qui nous sont 
parfois demandées. Nous cons­
idérons que ces programmes ont 
pu être réalisés avec des fonds 
publics québécois : le Québec 
n'a donc pas à payer une deuxiè­
me fois. » 

Pour les ventes à l'étranger, 
G.I.R.O. est loin d'oublier le Cen­
tre de recherches sur le trans­
port dans son succès. En vertu 
d'une entente intervenue récem­
ment, G.I.R.O. verse des rede­
vances au centre pour lui per­
mettre de poursuivre d'autres 
recherches. En gros, cette enten­
te rapporte entre 5 et 30 p. cent 
au.C.R.T. de l 'Université de 
Montréal, selon que G.I .R.O. 
vend l'un ou l'autre des éléments 
du système. 

Selon M. Biais, le plus impor­
tant compétiteur de G.I.R.O. est 
présentement S.A.G.E. de To­
ronto. « Notre compétiteur est 
arrivé deuxième pour les con­
trats de New York et de Singa­
pour » , souligne avec une certai­
ne fierté M. Biais. L .B. 



LOGICIELS 
MADE IN 
QUEBEC 

L'INFORMATISATION  
DES AFFAIRES  
MUNICIPALES 

« Cogebec vise 
les grandes S 

villes du monde I 
L'administration munici­

pale, le service de police 
et bientôt la Cour muni­
cipale, le monde des af­

faires urbaines donc, s'informa­
tise. Les ord ina teurs peuvent 
faire tout cela, bien sûr, à la con­
dition de disposer d'un ou de plu­
sieurs informaticiens de génie 
capables de comprendre à la fois 
le langage de l'ordinateur et la 
gestion municipale. Mais com­
me ce genre d'homme-orchestre 
ne court pas les rues, on en arri­
ve rapidement à la conclusion 
qu'il faut des programmes rédi­
gés en français ou en anglais, 
dans les termes usuels de l 'ad :  

ministration municipale. 

L'ordinateur, grâce à sa rapi­
dité, effectue alors la traduction 
quasi- instantanément dans un 
langage qu'il connaît, le langage 
« machine ». Et une fois les logi­
ciels conçus selon les règles de 
l'art de la gestion et de l'infor­
matique, il faut trouver une mu­
nicipalité qui veut bien utiliser 
votre produit, plutôt que celui 
d'un autre. 

Le succès dans la vente de ce 
produit ul t ra-spécial isé passe 
souvent par l'association avec 
une grande multinationale. La 
f i rme Cogebec , de l ' î l e des 
Soeurs, est à ce titre un modèle 
du genre. Depuis 1971, ses con­
seillers en gestion municipale 
sont aussi distributeurs des ordi­
nateurs de bureau de la compa­
gnie Wang pour le Québec et 
l'Ontario. De la distribution de 
l'appareil à la conception de logi­
ciels de gestion municipale fonc­
tionnant sur cet appareil, il n'y a 
qu'un pas, vite franchi. 

Dès 1977 les dirigeants de Co­
gebec ont entrepris de dévelop­
per des programmes de gestion 
qui permettent au personnel en 
place d'utiliser l'ordinateur sans 
avoir à devenir pour autant des 
informaticiens. Leur premier 
« client » a été la ville de Vau-
dreuil: contrat de $«0 000. Il a 
surtout été l'occasion pour ce 
pionnier montréalais de l'infor­
matique municipale de dévelop­
per ses premiers programmes et 
de les a m é l j o r ç r , en . tenant 

compte des réactions des usa­
ger^ 

Des programmes faits sur 
mesures  

Petit à petit, de Vaudreuil à 
Chambly, à St-Hilaire, à Saint-
Louis de Terrebonne, le grand li­
vre, les comptes payables, la 
conciliation bancaire, les achats, 
la paye, les comptes de taxes ont 
é t é t r a d u i t s en p r o g r a m m e s 
d'ordinateur et standardisés se­
lon les normes québécoises de 
gestion municipale. 

« On s'est vite rendu compte 
que nous pouvions à partir de 
programmes faits sur mesure 
pour chacune des municipalités 
développer un programme plus 
souple, faci lement adap tab le 
aux particularités de chacune », 
de dire M. Ledoux.dirigeant de 
Cogebec. 

Exemple pratique : le talon 
des chèques de paye est attaché 
tantôt à droite, tantôt en bas, 
tantôt en haut du chèque, chaque 
administration municipale ayant 
fait son choix. « Notre module 
qui commande l'impression des 
chèques s'adapte au choix du 
client •, indique M. Ledoux. 

Comme le Québec compte peu 
de municipalités, dès 1980, Coge­
bec s'est essayé aux États-Unis. 
Et d'après M. Ledoux, ses logi­
ciels de gestion pour des munici­
palités de moyenne importance 
— de 500 000 habitants et moins 
— connaissent un vif succès 
outre-frontière. Jusqu'ici plus de 
40 municipalités américaines, à 
c o m m e n c e r pa r Wilmington, 
dans le Delaware, se ont acheté 
ces systèmes dont le coût oscille 
entre $150 000 et $300 000 ( US ). 
« Dans chaque cas, note M. Le­

doux, nous devons former le per­
sonnel aux nouvelles procédu­
r e s , p a r f o i s m ê m e l eu r 
apprendre de nouvelles métho­
des de gestion. Dans certains 
cas, il nous faut jusqu'à six mois 
avant que tout soit en place. » 

Cogebec vise des ventes de 20 
à 25 systèmes par année, aux 
États-Unis. « Nous remportons 
tellement de succès aux États-
Unis que bien des gens au Qué­
bec sont convaincus que nous 
sommes une entreprise améri­
caine avec un bureau à Mont­
réal », de dire M. Ledoux. L'en­
t r e p r i s e e s p è r e d é b o r d e r 
l'Amérique du Nord : ses servi­
ces pourraient être utilisés pro­
chainement en Australie et en Ir­
lande. 

Ce genre de produits requiert 
. une mise à jour constante et des 

modifications demandées pa r 

les usagers. Pour répondre à cet­
te demande, Cogebec emploie 
présentement 12 programmeurs, 
pour la plupart des diplômés de 
cégep. Leur salaire : $30 000 par 
année en moyenne. « Et deux 
fois par semaine, de souligner 
M. Ledoux, un professeur vient 
améliorer leurs connaissances 
en anglais, puisqu'ils doivent 
écrire en anglais pour nos clients 
américains ». 

Un Sherlock Holmes 
informatique  

Cogebec a de plus développé et 
lancé son système de gestion et 
d'information policière appelé 
Pro-Tek. Ce système permet de 
trouver l'ensemble des criminels 
fichés qui u t i l i sent un mode 
d'opération donné, à partir de 
quelques indices. Ce système, le 
premier du genre en Amérique 
du Nord, selon le président de 
Cogebec, permet aussi de décou­
per et de coder le territoire, de 
garder en mémoire les particu­
larités de chaque subdivision, et 
d'identifier le ou les policiers les 
plus aptes à se voir confier une 
tâche donnée. Pro-Tek utilise le 
jargon policier plutôt que le lan­
gage des informaticiens. Ce pro­
gramme convient aux municipa­
lités qui emploient entre 50 et 350 
personnes. 

Le grand projet de Cogebec : 
s'attaquer à des villes comme 
Montréal, Paris. Londres. Pour ^ 
ce faire, l'entreprise a offert de c 
c r é e r un tel sys t ème pour l e - 0 " 
SPCUM — le Service de police 5 
de la CUM — en collaboration ^ 
avec deux grandes entreprises, ^ 
Cosigma ( la branche inl'ormati- m-
que de Lavalin ) et les Entrepri- £ 
ses Bell. M. Ledoux et ses parte- y , 
naires attendent la décision des > 
autorités de la Communauté ur- m 
baine de Montréal. Ç2 

KO 

M. Ledoux espère aussi garder *•> 
l'initiative dans le domaine enco- 5 
re peu exploré de l'informatisa- ^ 
tion des tribunaux. Pour Tins- V1 

t a n t , Cogebec en est au ^ 
développement d'un projet-pi- gj 
lote à la Cour municipale de 
Greenfield Park, sur la Rive-Sud 
de Montréal. L.B. <s 

pnoio Jean Ooupn LA P R E S S E 
M. Robert Ledoux, de la f i rme Cogebec, spécial isée dans l ' informatisation des affaires municipa­
les. Après avoir conçu des logiciels pour les finances municipales et pour la recherche policière, 
Cogebecse prépare à créer des programmes pour l ' informatisation des tr ibunaux; 
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UNE INNOVATION MONDIALE 

Une super-puce 
conçue dans 

le Vieux-Montréal 

« 
i 

1 y a longtemps déjà, j 'ai 
décidé que c'est plus in­
téressant d'être dans le 
train que de faire partie 

du troupeau qui le regarde pas­
ser » , se plait à dire Guy Montpe-
tit. le président-fondateur de Si-
licart. 

Sa vie est une suite ininter­
rompue de démarches qui mon­
trent bien qu'il vit ce qu'il dit. 
Aujourd'hui, il s'attaque au mar­
ché mondial des semi-conduc­
teurs de silicium mieux connus 
au Québec par leur surnom, les 
puces, qui forment pour ainsi 
dire l'âme des ordinateurs. 

Pourquoi ? « Parce qu'il y a là 
un marché de $35 mil l iards 
(américains) et qu'on prévoit 
qu'il atteindra $90 milliards dans 
trois ans. Parce qu'il y en a déjà 
des centaines de millions de pu­
ces un peu partout, dans les 
montres, les fours à micro-on­
des, les laveuses, les automobi­
les, les magnétoscopes » . 

Qui achète des puces en si 
grandes quantités ? « Disons par 

exemple qu'un des fabricants ja-
ponnais de produits électroni­
ques décide de mettre sur le 
marché une nouvelle famille de 
magnétoscopes. Supposons que 
chaque appareil requiert trois 
puces. Comme il doit fabriquer 
au départ environ 1 000 000 de 
ces appareils juste pour garnir 
les tablettes des magasins qui 
vont le vendre, il lui faut donc 
3 000 000 de puces en partant » , 
explique Montpetit. 

Comment peut-il croire que 
c'est chez Silicart, Place Jac­
ques-Cartier, dans le Vieux 
Montréal, que les multinationa­
les de l'informatique vont ache­
ter leurs puces ? « Parce que j 'ai 
au moins six mois d'avance sur 
les compétiteurs » , répond-il, en 
soulignant que c'est la seule fa­
çon de réussir dans ce milieu où 
la compétition est féroce, les en­
jeux mondiaux. 

Pour le moment, il est con­
vaincu de réussir très bientôt, 
puisqu'il a conclu récemment 
une entente avec Fujitsu, le nu­

méro un de l'informatique au .la­
pon — où il devance même IBM 
— pour la fabrication sous licen­
ce d'une « super-puce » que lui et 
son équipe ont conçue à leurs bu­
reaux de la Place Jacques-Car­
tier. 

Le pdg de Silicart est aussi un 
propagandiste enthousiaste de 
ce qu'il appelle « la culture infor­
matique». Il se dit fermement 
convaincu que l'introduction de 
micro-ordinateurs de plus en 
plus puissants dans les foyers, 
va développer une culture diffé­
rente, une façon plus dynami­
que, moins passive de penser, de 
créer. 

À la recherche d'une 
pensée poétique  

Ce côté philosophe de l'homme 
d'affaires, il l'a développé très 
tôt dans sa vie en se lançant en 
psychanalyse. Tout jeune, il est 
parti à la recherche d'une pen­
sée « un peu plus poétique que 
celles qu'ont développées saint 

M.Guy Montpetit, pdg de Silicart 

Thomas d'Aquin et Freud » . Et 
comme certains disciples de 
l'époque du Christ, il a tout 
laissé pour aller suivre un gou­
rou dont les idées sur la psycho­
logie de l'enfance le fascinaient. 
Jean Piaget à Genève. 

« En 1962, raconte-til, j 'ai quit­
té mon poste de professeur à 
l 'École normale Jacques-Car­
tier, j 'ai vendu mon char, mes li­
vres, tout, et je suis allé frapper 
à sa porte. Après avoir écouté 
mon histoire, il m'a offert du 
travail pour quelques semaines. 
Il m'a engagé à mi-temps, m'a 
payé l'équivalent du quart de 
temps et j 'ai travaillé à plein 
temps, En 1968, Seymour Papert, 
celui qui est considère comme le 
grand gourou de l'informatique 
au fameux Massachusset Insti­
tute of Technology ( M I T ) , qu'il a 
connu chez Piaget. l'invite à fai­
re partie de son équipe. Jusqu'en 
1971, Montpetit voyagera entre 

Soli produit la « Cadillac des Logos » 
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Modèle de réussite, si l'on en jugé par son chiffre d'affai­
res, Les systèmes d'ordinateurs Logo inc. (aussi appelé 
SOLO de Lachine, en banlieue ouest de Montréal, est une 
des plus prospères entreprises de logiciels du Québec. Se 
Ion un de ses principaux actionnaires, M. Guy Montpetit, 
elle a réalisé un chiffre d'affaires de $5 millions en 84. 

L'entreprise compte 60 employés, et ne vend que des con­
naissances intellectuelles. Cette pme ne fait rien d'autre en 
effet que d'adapter le langage Logo à différents micro-or­
dinateurs. 

Si l'on en iuge par la liste de ses actionnaires, soit la cor­
poration Campeau, le groupe Alexis Nihon, M. Montpetit 
déjà nommé et M. Seymour Papert du MIT, SOLI de La­
chine, P. Q., n'est pas une entreprise artisanale. 

Enfin, si l'on en iuge par son produit, le langage Logo, 
l'entreprise n'est pas vraiement québécoise. Elle serait 
plutôt le fruit de la rencontre de deux des grands esprits de 
ce siècle, Jean Piaget, du Centre d'épistémologie généti­
que de Genève, à qui Ton doit d'importants progrès dans 
notre compréhension de la façon dont les enfants acquiè­
rent des connaissances et- Seymour Papert, fondateur du 
laboratoire d'intelligence artificielle de MIT , qui encore 
aujourd'hui est perçu comme un des grands maitres de 
l'informatique. 

À partir des travaux de Piaget, « de ces idées concernant 
l'énorme capacité d'apprentissage sans enseignant des en­
fants », Papert a décidé, comme il dit, «de créer un langa­
ge qui permet a l'enfant de contrôler l'ordinateur ». 

De cette idée maîtresse est née le langage Logo. 
Lorsqu'est venu le temps d'exploiter commercialement 

ce langage, Papert et Montpetit ont fondé SOLI, en septem­
bre 1980. 

En 82-83, SOLI sortait ces deux premiers programmes, 
Apple Logo et Atari Logo. * 

La liste des clients de SOLI se lit maintenant comme le 
carnet mondain des fabricants de micro-ordinateurs : IBM 
PC, FM Logo (fabriqué par Futiitsu au Japon), Professio­
nal 300 (de DEC, aux USA), NEC (Japon), Sinclair (Angle­
terre), Thomson-Brandt (de France) et Smart Logo pour 
l'ordinateur Adam, de Coleco. 

' La version anglaise pour le Macintosh (de Apple) est ter­
minée et la version française doit sortir en septembre. En­
fin, SOLI prépare une version pour la nouvelle vague de 
micro-ordinateurs japonais, vague qui n'a pas encore at­
teint les plages nord-américaines. 

Ce qui distingue SOLI cependant ce n'est pas que l'entre 
prise puisse concevoir des langages Logo pour différentes 
marques d'ordinateurs. C'est plutôt qu'elle les vend direc­
tement à chacun des fabricants. Ces derniers deviennent 
c o p r o p r i é t a i r e s du produit, en font eux-mêmes la com­
mercialisation et s'entendent pour verser des redevances à 
SOLI selon le nombre d'exemplaires vendus. 

Pourquoi ce logiciel reçoit-il un appui aussi universel? 
Sans doute en grande partie, comme le souligne l'entrepri­
se, parce que les versions du langage qu'elle a développées 
sont perçues comme les «Cadillac des Logos» (selon la 
revue Byte),' par comparaison aux versions développées 
par d'autres entreprises. Mais peut-être un peu aussi parce 
que le fondateur et conseiller de SOLI est Seymour Papert. 

• C'esf aux Éditions Turgeon, de l'avenue du Parc, que s'adres­
seront surtout les commissions scolaires du Québec pour l'achat 
de leur langage Logo. 

SOU n'était pas dans la course, sa version française n'étant 
pas encore prête au moment des appels d'offres. • 

. - . 1 1 l » \ ' 

photo Pierre McCann, LA PRESSE 

Montréal et Boston. Au MIT, il 
participe avec d'autres à le re­
cherche et au développement du 
langage Logo, à Montréal, il ga­
gne beaucoup d'argent comme 
conseiller auprès d'entreprises 
et d'agences de publicité qui dé­
sirent commercialiser un pro­
duit. 

Dès 1971, Montpetit est con­
vaincu que l'on se dirige vers 
une société où chacun aura son 
ordinateur personnel. Avec 
$10 000 qu'il emprunte à des pa­
rents, il l'onde alors la Soc/été 
générale Tortue. I l obtient 
$17 000 en subventions de Québec 
et d'Ottawa, puis conçoit, déve­
loppe et fabrique le premier 
mini-ordinateur québécois, le 
«TT2500». 

«Nous en avons vendu pour 
$400 000 par année, dans les bon­
nes années. Le modèle le plus so­
phistiqué se vendait alors 
$18 000. Le Journal des débats de 
l'Assemblée nationale est fait 
avec cet ordinateur. Plus récem­
ment encore, TV Hebdo en a 
acheté. » 

Montpetit s'est retiré de l'en­
treprise il y a quelques années 
déjà. On le retrouve en 1980, 
alors qu'il fonde Soli avec Sey­
mour Papert et quelques autres 
associés. ( Voir texte ci-contre ) 

Vers la super-puce  

En février 1981, Montpetit fon­
de Silicart. Cette nouvelle aven­
ture est le fruit d'un échange 
d'idées entre des collègues du 
MIT. qui ont mis sur pied Thin­
king Machines Corporation. Gil 
bert Paquette, alors titulaire du 
ministère de la Science et de la 
Technologie et de Montpetit. 

Le groupe de Thinking Machi­
nes Corporation, dirigé par Mar­
vin Minsky et Daniel Hil l is , 
poursuit des recherches sur l'in­
telligence artificielle, ces ordi­
nateurs du futur que l'on dit de 
la cinquième génération. Che­
min faisant, ils constatent que 
pour y arriver i! faut trouver des 
moyens de concevoir plus rapi­
dement des semi-conducteurs 
d'une plus grande capacité. Et 
ils imaginent une façon de réus­
sir cette étape, en créant un pro­
gramme original de conception 
assistée par ordinateur. Ils n'en­
tendent pas du tout commerciali­
ser eux-mêmes cette idée. Une 
telle démarche les éloigneraient 
M 
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LOGICIELS 
MADE IN 
QUÉBEC de leur objectif, explique Guy 

Montpetit, objectif qui est de 
c réer un p r o g r a m m e qui ap­
prend à partir des travaux des 
usagers, qui développe sa propre 
expérience. 

Et c'est ainsi que Silicart ob­
tient une subvention de $1 mil­
lions du Québec, que lui a accor­
dé M. Gilbert Paquette, alors 
ministre de la Science et de la 
Technologie, une subvention de 
$1,5 million d'Ottawa, subven­
tions qui permettront à Montpe­
tit de verser $4,5 millions à Thin­
king Machines Corporation et de 
conclure avec cette dernière une 
entente moitié-moitié sur les bé­
néfices éventuels. Guy Montpetit 
dit avoir mis $1,5 millions de son 
propre argent dans cette entre­
prise. 

Moins d'un an plus tard, Sili­
cart en se servant du « compila­
teur de silicium » de Thinking 
Machines Corporation, conçoit 
sa première « super-puce », une 
puce d'animation graphique — 
la première du genre au monde, 
affirme Montpetit — qui en plus 
fonctionne à une fréquence (vi­
tesse) de 10 mégahertz. 

« La plupart des puces fone-
tionnnent à 5 ou à 8 mégahertz. 
La production en sér ie d 'une 
puce plusieurs fois plus rapide 
que les autres nous ouvre une 
place unique sur le marché », 
soutient-il. Un hertz est le cycle 
d'une onde électrique. Le méga­
hertz représente un million de 
cycles. Et lorsque l'on parle de 5 
mégahertz à la seconde, on parle 
donc de 5 millions de cycles à la 
seconde. 

« Nous sommes déjà en mesu­
re de fabriquer des puces plus 
rapides et avant longtemps nous 
atteindrons le gigahertz — le 
mi l l ia rd de he r t z », a f f i r m e 
Montpetit. 

Le compi la teur de sil icium 
permet auss i de r a m e n e r de 
deux ans à moins de deux mois 
le temps qu'il faut pour conce­
voir une nouvelle puce, selon M. 
Montpetit. «C'est comme si on 
passait de l'époque de l'efface et 
du crayon à celle de l'informati­
que », dit-il. Le « compilateur de 
silicium » est un programme qui 
permet de concevoir et de décri­
re un circuit électrique en an­
glais, sans avoir à le dessiner. 
C'est l'ordinateur qui le dessine. 

Et c'est avec ce programme 
que Silicart a conçu une super­
puce qui pourrait servir, entre 
autres, à transférer les millions 
de points qui forment une image 
couleurs à la télévision vers la 
mémoire d'un ordinateur ou en­
core vers un disque optique (au 
laser), et vice-versa. 

Quant à l'avenir de cette puce 
qui sortira bientôt d'une fonderie 
de Kawasaki au Japon, le pdg de 
Silicart est convaincu qu 'e l le 
remportera un vif succès. 

D'ici là, il semble bien que 
Guy Montpetit ne se contente 
pas d'être dans le train: il se 
tient tout près du conducteur de 
la locomotive. L.B. 

Micro-Tempus : presque 
une histoire de loterie 

mm 

L e monde de l'informa­
tique est plein de ces 
r é u s s i t e s f i n a n c i è r e s 
spectaculaires plus pro­

ches du Loto 6/49 que des modè­
les de gestion ense ignés aux 
Hautes Études Commerciales . 
L 'h i s to ire de l'entreprise mont­
r é a l a i s e ' M i c r o Tempus, et de 
son premier logiciel, Tempus 
Link, semble en être une. 

En fait cette histoire est aussi 
celle de la quasi-incapacité des 
micro-ordinateurs de communi­
quer avec de gros ordinateurs 
centraux, même s'ils sont tous 
des IBM, ou des Hewle t t -
Packard, à moins d'avoir un in­
formaticien chevronné, à côté de 
chaque micro-ordinateur, et un 
autre à côté de l'ordinateur cen­
tral. 

Pour comprendre pourquoi les 
petits IBM peuvent difficilement 
c o m m u n i q u e r a v e c les g ro s 
IBM, et vice-versa, disons qu'ils 
sont très très différents les uns 
des autres. Autant que peuvent 
l'être deux moteurs à combus­
tion, celui d'une tondeuse à ga­
zon comparé à celui d'un avion. 

Trois employés du Canadien 
National, MM. Robert Lemay, 

m 
m 

Gilles Rondeau et Wayne Hod­
ges, ont résolu pour une bone 
part, le problème de l'incommu­
nicabilité des ordinateurs. 

Ils ont conçu un programme 
qui, dans un premier temps, per­

met à l'employé qui travaille sur 
un IBM PC de communique r 
d'une façon très simplifiée avec 
la mémoire centrale et d'aller y 
chercher les informations dont il 
a besoin. De plus ils ont conçu un 

RECHERCHE A L'ILE- DES-SOEURS 

Bientôt, l'ordinateur qui sait lire et parler 
Avant pas très longtemps, 

peut-être même d'ici un an ou 
deux, on pourra se procurer un 
appareil capable de lire un 
texte imprimé en français et de 
le réciter à haute voix. 

C'est là le fruit d'années de 
recherches en synthèse et en 
reconnaissance de la voix que 
poursuivent Inrs-Télécommu-
nications et Recherches Bell 
Northern, à l'île des Soeurs. La 
technologie est là, soit l'ordina­
teur, la caméra et le logiciel 
capable de transformer des si­
gnes d'imprimerie en sons. 

• Et je me permets de vous 
souligner que nous sommes en 
avance sur les chercheurs 
français en ce domaine >, a af­
firmé à LA PRESSE le respon­
sable des relations publiques, 
M. Pierre Marion. Déjà l'an 
passé, l ' Inrs-Télécommunica-
tions annonçait la synthèse de 
la voix à partir de mots écrits 
avec le clavier d'ordinateur. 

En fait, selon M. Douglas 
O'Shaughnessy, un des cher­
cheurs de Inrs-Télécommuni-
cations, la synthèse de la voix, 
c'est la partie la moins difficile 
de leurs recherches, compa­
rativement à la reconnaissance 
de la voix par on ordinateur. 
M. O'Shaughnessy ne s'attend 

pas d'y arriver avant plusieurs 
années. 

Qudque» difficultés  
Lenquë 'onparUtà unordina-

HVT, c'mtHomm»caqu'ilnou%-
comprend, c'*$t-à-dir*diffkile-
m«nf , oupatdutout. 
Lor$qu'onéerit, ontépartnot-
nyofs, CM|UvOf!fHl fuifp(fff#npor» 
font. 

Traduction: « Lorsque l'on 
parle à un ordinateur, c'est 
comme ça qu'il nous com­
prend, c'est-à-dire dlttlcile-
ment, ou pas du tout. Lorsque 
l'on écrit, on sépare DOS mots, 
ce qu'on ne tait pas en par­
lant». Les informaticiens, lin­
guistes, psychologues et acous-
ticiens qui tentent de fa ire 
obéir l'ordinateur à la parole 
doivent résoudre ce genre de 
problème, et quelques autres, 
avant d'y arriver. 

Le laboratoire INRS-Télâ-
communications, comme quel­
ques autres laboratoires du 
genre aux États-Unis, au Ja­
pon, en Europe, a trouvé une 
solution partielle à ce genre de 
problème. 

Aujourd'hui, on a créé des lo­
giciels qui permettent à un or­
dinateur de comprendre cor­

rectement 95 p. cent de ce 
qu'on lui dit à deux conditions : 
parler en séparant distincte­
ment chaque mot et n'em­
ployer que les quelques centai­
nes ou quelques milliers de 
mots qu'il a déjà en mémoire. 

En encore là, ce n'est pas si 
facile que cela peut paraître 
puisqu'il faut avant de réussir 
à « entramer » le logiciel à re­
connaître une ou plusieurs 
voix. 

Par contre, réussir à recon­
naître la voix de n'importe qui 
parlant normalement, c'est 
une toute autre affaire. 

«Avant de créer un logiciel 
( un programme d'ordinateur ) 
qui comprend les voix comme 
les humains sont capables de le 
faire, il faut d'abord découvrir 
comment justement les hu­
mains réussissent ce tour de 
force, de dire M. O'Shaughnes­
sy. On sait maintenant com­
ment les quelques 30000 nerfs 
auditifs captent les sons, mais 
on ne sait encore rien sur la fa­
çon dont ils sont transmis au 
cerveau ». 

La volonté de reproduire la 
parole débouche donc sur des 
recherches qui permettront de 
mieux comprendre non pas les 
ordinateurs, mais l'homme. . 

autre programme qui dit à l'or­
dinateur central de conserver en 
mémoire des informations de la 
même façon que le fait la mé­
moire du micro-ordinateur. 

Une fois branché sur l'ordina­
teur central, l 'usager du micro-
ordinateur peut ainsi avoir accès 
à la mémoire centrale comme 
s'il s'agissait de celle de son pro­
pre micro-ordinateur. 

Mais ils n'ont pu mener à bien 
leur projet. Il été mis de côté en 
1982, victime de la crise et des 
coupures effectuées chez CN 
pour freiner ses déficits, selon le 
président de Micro Tempus, M. 
Yvon Léveillé. 

M. Léveillé songeait à fonder 
une entreprise de conception de 
logiciels lorsqu'il a appris, par 
hasard, l'existence de ce projet 
en difficulté. • J e ne voulais pas 
manquer une telle occasion », 
confie-t-il. Avec deux autres as­
sociés, venus s'ajouter aux trois 
de chez CN, ils ont fondé Micro 
Tempus en décembre 1982. 

Depuis, le Canadien National a 
acheté Tempus Link et d'autres 
très grandes entreprises ont fait 
de m ê m e . Le p r o g r a m m e se 
vend entre $8 000 et $65 000 selon 
le nombre de micro-ordinateurs 
qui peuvent être branchés sur 
l'ordinateur central. Il peut y en 
avoir 5, 20 ou des centaines. 

M. Léveillé est très optimiste. 
< Nous devrions a t te indre des 
ventes de l 'ordre de $3,5 millions 
cette année, si notre niveau de 
ventes se maintient à celui enre­
gistré depuis le début de l'année 
85, dit-il, mais je serais plutôt 
déçu si cela se passait ainsi. En 
fait, la progression de nos ventes 
est telle que nous devrions nor­
malement atteindre les $6 mil­
lions »». 
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LOGICIELS 
MADE IN 
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UN PROGRAMME 
INVENTÉ PAR  
DEUX MONTRÉALAIS 

Du dessin 
animé en 
trois dimensions 

L e dictionnaire nous ap­
prend que dans le boud­
dhisme, « le nirvana 
peut être considéré com­

me un état de sérénité suprê­
me » . Nirvana, c'est aussi le titre 
du prochain film documentaire 
du couple Nadia Magnenat-Thal-
mann et Daniel Thalmann. En 
fait, il s'agit d'un film d'anima­
tion par ordinateur d'une durée 
de 5 minutes, qui a pour sujet les 
visions, pour ne pas dire les élu-
cubrations, d'un homme particu­
lièrement ivre à sa sortie d'un 
bar. Nous sommes donc loin du 
bouddhisme, mais ceux ( rares 
sans doute ) qui ont déjà bu un 
peu trop, peuvent quand même 
trouver un lien entre les deux dé 
finitions, sans trop se forcer. 

D'ailleurs, cela n'a pas telle­
ment d'importance, puisque le 
film en question sert surtout à 
montrer à quel point a progressé 
la technique d'animation par or­
dinateur que Mme Thalmann et 
son mari ont présenté au monde 
il y a à peine trois ans. .4 cette 
époque — c'est le terme qui con­
vient lorsque l'on compare les 
deux oeuvres — Vol de rêve, un 
court métrage de 18 minutes, a 
été réalisé « en lignes » . On 
voyait a travers les objets ani­
més; ils n'avaient pas de tex­
ture, d'opacité et encore moins 
d'ombre. 

Nirvana, lui, présente des ob­
jets en trois dimensions qui pro­
jettent une ombre en fonction de 
l'éclairage, comme sur un ta­

bleau ou une photo. De plus cette 
ombre raccourcit ou allonge en 
fonction des déplacements de 
l'objet, de l'éclairage et de la po­
sition de la caméra. Enfin, un 
objet opaque, une pomme par 
exemple, si elle est placée der­
rière un verre, y apparaîtra dé­
formée, tout comme dans la vrai 
vie et dans le vrai cinéma. 

Soit dit en passant, l'éclairage 
et la caméra dont il est question 
ici sont ce qu'on appelle en infor­
matique de l'éclairage virtuel et 
une caméra virtuelle. Il s'agit 
tout simplement de simulations 
réalisées par ordinateur. 

Même si elle espère bien ter­
miner Nirvana en temps pour le 
« Forum des nouvelles images 
électroniques 1985 » , qui aura 
lieu pour la première fois à 
Montréal à la fin mai — plus 
précisémment à l'école des Hau­

tes études commerciales où elle 
enseigne — ce qui compte vrai­
ment pour Mme Thalmann c'est 
de rendre toute cette technologie 
accessible. « Il ne faut pas que 
ça reste dans les murs, il faut 
que ça sorte » , affirme-t-elle 
avec conviction. 

Mircnim 

Pour y arriver, les Thalmann 
ont mis au point un langage qui 
permet aux graphistes, aux con­
cepteurs et à tous ceux qui sont 
appelés à créer des images tri­
dimensionnelles — les agences 
de publicité, les architectes, les 
médecins par exemple — de 
commander de telles images à 
l'ordinateur sans avoir à devenir 
informaticiens. 

Appelé Miranim, ce langage 
est en train d'être mis à l'épreu­
ve par un concepteur qui n'a à 
peu près pas de connaissances 
informatiques. « Il se débrouille 
très bien » , de dire Mme Thal­
mann. 

Certaines des commandes sont 
on ne peut plus simples. En écri­
vant « créer sphère » par exem­
ple, ainsi que les coordonnées in­
diquant à l 'ordinateur le 
diamètre et la localisation du 
centre ( de la sphère ) sur 
l'écran, l'ordinateur affiche une 
sphère. 

Par la suite, d'autres com­
mandes, plus complexes évi­
demment, permettent de fixer 
l'éclairage et les couleurs, et en­
fin de situer la caméra virtuelle 
par rapport à la sphère en ques­
tion. 

L'artiste a aussi à sa disposi­
tion une tablet"> graphique qui 
lui permet de dessiner, de pein­
dre en se servant d'un crayon 
électronique. 

Cette quincaillerie et ce logi­
ciel n'ont finalement d'intérêt 
pour la société que dans la mesu­
re où ils permettront un jour à 
tous et chacun de s'amuser chez 
soi à dessiner en trois dimen­
sions et en couleurs, avec un mi­
cro-ordinateur, sans qu'il soit né­
cessaire comme c'est le cas 
encore aujourd'hui, d'avoir un 
certain talent et des connaissan­
ces rudimentaires de la perspec­

tive et de l'informatique. 
La technique n'est pas rendue 

là. D'abord parce que des langa­
ges sophistiqués comme Mira­
nim ne sont pas encore commer­
cialisés. 

Pour l'instant, la firme Mata-
mor Logiciel Inc.. du couple 
Thalmann, est à mettre au point 
un logiciel de cao — conception 

assistée par ordinateur — pour 
les architectes. Il s'agit d'un 
sous-produit de Miranim qui leur 
permettra d'effectuer des gra­
phiques en deux dimenssions en 
se servant des micro-ordina­
teurs de type IBM. 

Mais c'est surtout parce que 
les micro ordinateurs actuels ne 
sont pas assez puissants pour 
utiliser de tels langages, que ce 
genre de techniques d'avant gar­
de n'atteint encore que des pu­
blics très spécialisés. 

11 faut en effet entre 15 et 30 
minutes à l'ordinateur des HÊC 
— un Vax de la compagnie Digi­
tal — pour réaliser une seule 
image-couleurs en trois dimen­
sions. Même si cet appareil en 
est un de moyenne puissance (à 
mi-chemin entre les micros et 
les gros ordinateurs), il lui faut 
tout ce temps pour exécuter les 
dizaines de milliers de calculs 
requis pour la reproduction de 
l'ombre, de l'éclairage, des tein­
tes. L.B. 

Un forum mondial des « nouvelles 
images électroniques » à Montréal 

Le Québec sera l'hôte pour la première fois de l'avant-
garde du monde des « nouvelles images électroniques » du 
27 au 31 mai prochains. Ce forum regroupera environ 500 
personnes, dont plus de cent conférenciers provenant prin­
cipalement du Canada, des États-Unis, de la France et du 
Japon. 

Les deux premiers jours seront consacrés à des cours 
portant sur le graphisme par ordinateur pour la gestion, les 

ao techniques de conception de l'interface humain-ordinateur, 
2: la synthèse d'Images et l'animation par ordinateur, l'ima-
oo gerie médicale et les analyses informatisées et enfin I'm-
< troductlon au graphisme par ordinateur. 
5 Les cours seront suivis de trois jours de conférences; le 
£5 forum se terminera par un festival du film d'animation par 
2 ordinateur où l'on retrouvera en plus de la dernière oeuvre 
S des Thalmann (Nirvana), des oeuvres de producteurs aus-
3 si célèbres que la firme américaine Lucas Films qui, on le 
vi sait, a réalisé notamment toute la partie du film Tron faite 
_r d'animation par ordinateur. 
û3 Si cette 11 e édition du « Forum des nouvelles Images 
£ électroniques 1985 » se tient à Montréal, c'est en très gran-
§ de partie en reconnaissance de l'excellence des travaux 
5 réalisés par le Département d'informatique et recherche 

« opérationnelle, où enseigne Daniel Thalmann, et des HÉC, 
3 de l'Université de Montréal, où enseigne Nadia Thalmann. 
^ Les organisateurs de cette manifestation scientifique la 

qualifient de premier forum du genre en Amérique de 
-> nord. 

Mme Nadia Magnenat-Thalmann, inventeur d'un logiciel qui 
permet de faire du dessin animé en trois dimensions sur ordina­
teur. 



LOGICIELS 
MADE IN 
QUÉBEC 

la plus grande 
maison d'édition de 
toute la francophonie 

L u plus grande maison 
d'édition d e logiciels de 
toute la f r ancophon ie ? 
C'es t ce q u e sout ien t son 

p r é s i d e n t fond. ' . leur Lou i s -Ph i ­
lippe Héber t . FA pour a p p u y e r 
son d i r e il se fait un p la is i r de ra­
conte r les plus grands s u c c è s d e 
Logidisque, c e l t e pme m o n t r é a ­
l a i s e f o n d é e e n 1 9 8 2 e t q u i 
compte 1 aujourd'hui une douzai­
ne d ' e m p l o y é s . 

« Nous avons p rouvé q u e le 
Québec pouvait fa i re du logiciel 
de q u a l i t é et que les Québéco is 
pouvaien t les a c h e t e r », dit-il . 

D a n s le m a r c h é du logiciel 
d ' a f f a i r e s , le S e c r é t a i r e person­
nel, un programme de t r a i t e ­
men t d e tex te conçu et r é a l i s é en 
f rança i s p a r Ode t te L a v i ^ n e et 
France Rainville, es t de loin le 
plus g r a n d succès de ce l t e j e u n e 
e n t r e p r i s e . Lancé en n o v e m b r e 
1983. tout p r é s de 10 000 copies 
ont dé j à é té vendues au Québec 
s e u l e m e n t . 

Ce logiciel se vend $400 au dé­
tail. 

La Confédéra t ion des Ca i s se s 
popula i res a donné le s igna l du 
dépa r t en ache t an t ce p r o g r a m ­
me pour les m i c r o o r d i n a t e u r s 
IBM q u ' a c h è t e n t les ca i s se s p o u r 
l e u r a d m i n i s t r a t i o n p r o p r e . 
Hydro-Québec a e m b o î t é le p a s . 

Les 10 000 m i c r o - o r d i n a t e u r s 
Phi l ipps PC a c h e t é s p a r Coopo-

ly, la coopéra t ive de d is t r ibut ion 
mise s u r pied p a r les é t u d i a n t s 
de Poly technique pour l ' acha t de 
micro -o rd ina teu r s , sont équ ipes 
de ce p r o g r a m m e . Cet te seule 
en ten te conclue a v e c Philips-Mi-
con a dé jà p e r m i s à Logidisque 
de v e n d r e 5 000 e x e m p l a i r e s . 
«D ' ic i ma i p rocha in , ces 10000 
exempla i re s - l à se ron t vendues , 
ce qui nous p e r m e t t r a d 'a t te in­
d r e un g r a n d lotal de 15 000 ex­
e m p l a i r e s ». 

Dans le monde Québécois de 
l 'édition de logiciel, des ventes 
de 1 000 e x e m p l a i r e s représen­
t e n t le s e u i l d e r e n t a b i l i t é . 
« Dans le l ivre, ce seuil es t de 
10 000 e x e m p l a i r e s . Il est dix fois 
moins é l evé d a n s le logiciel par­
ce que les logiciels coûtent géné­
r a l e m e n t plus che r que le l ivre et 

sur tout p a r c e que tout le monde 
n 'a pas un o r d i n a t e u r », d 'expli­
q u e r M. H é b e r t . 

À 15 000 e x e m p l a i r e s vendus 
s u r le m a r c h é québécois , le Se­
crétaire pe r so /me / e n t r e dans la 
ca t égor i e des bes t se l lers . 

« C ' e s t t r è s a g r é a b l e d ' ê t r e 
p rophè te d a n s son propre pays ». 
souligne le pdg. 

Ce qui ne l ' empêche pas d 'an­
noncer qu ' i l vient tout j u s t e de 
vendre les 250 p r e m i e r s exem­
plaires en F r a n c e à la compa­
gnie Almateck. 

MIMI: un succès 
international 

Sort i en août de rn i e r , Muni 
($34,93 au de ta i l ) d 'Anne Berge­
ron — j eu éducat i f d'apprentis­

s a g e à l'informatique pour en­
fants de 2 ans et plus — a dé jà 
a t te int le seuil de ren tab i l i t é de 
1 0 0 0 e x e m p l a i r e s v e n d u s a u 
Québec . 

M a i s 2 000 e x e m p l a i r e s ont 
auss i é té vendus en F r a n c e . 

«Si les J a p o n a i s l ' a iment , le 
c h i f f r e d e s v e n t e s va m o n t e r 
d ' u n e façon a s t r o n o m i q u e , dit 
M. Héber t . Dans ce pays , il .-.uî 
fit q u e q u e l q u e s - u n s l'aiment 
pour que tout le monde l ' achè te . 
Les gens r éag i s sen t d i f férem­
m e n t des Q u é b é c o i s , qui sont 
plus individual is tes ». 

Enfin, Logidisque achève des 
négociat ions avec trois ma i sons 
d ' éd i t ion a m é r i c a i n e s fC .R .S . , 
B ro the r Bound ei Sp inake r ) pour 
conclure un con t ra t de coéd i t i on 
avec l 'une des t ro is . Il es t assez. 

optimiste quant a son entrée sur 
le m a r c h e Amér ica in pa r ce que 
M/mi a reçu un accuei l enthou 
s ias te de la part de la critique 
dans les grandes r evues amér i ­
ca ines , dont Computv Gu/.vVe. 

A SI 1.95 chacun , les j eux con­
ç u s en collaboration a v e c la 
revue humor i s t ique Croc se sont 
bien vendus jusqu 'à m a i n t e n a n t . 
• Zellers, Canadian T i re , les dé­
panneu r s en ont vendu plus de 
1000 e x e m p l a i r e s » , dit M. Hé­
ber t . 

La puissence du dollar 

Que fait «la plus g r a n d e mai­
son d 'édit ion de logiciels de la 
f rancophonie» au J a p o n ? , aux 
USA? 

C'est la force du do l la r umér i -
cain qui a a mené ce c h a n g e m e n t 
de cap . « La faiblesse du f ranc a 
rendu nos négociat ions plus dH-
ficile. Ii faut vendre i r e s che r là-
bas , te l lement no i re dol lar es t 
fort pa r r appor t au f ranc . P a r 
contre , au Japon » aux É t a t s -
Unis, la faiblesse de notre dol lar 
nous a v a n t a g e », evplique-t-i l . 

Log id i sque d i spose p r é s e n t e ­
ment d 'un ca ta logue d 'une cin­
quan t a ine d 'oeuvres . 

L.B. 

=g ft < c a n ad ' eu .» ) clos le 
• JVmois prochain? C ' e s t 
B ce que doit a n n o n c e r la 

cha iné de m a g a s i n s Zel le rs . 
Ce t te chu te s p e c t a c u l a i r e du 

prix du logiciel est due à une 
peti te f i rme m o n t r é a l a i s e d'édi­
tion d e logiciels fondée en no­
v e m b r e 1982, King M i c r o w a r e . 

S e l o n M. G e r a l d K i n g , s o n 
p r é s i d e n t - f o n d a t e u r , la b a i s s e 
des pr ix es t la seu le v é r i t a b l e r é ­
ponse au p i r a t a g e de logicie ls . 
Bon n o m b r e d ' é d i t e u r s et de dis­
t r i b u t e u r s p a r t a g e n t son point de 
vue . I ls en ont assez de voir un 
p r o g r a m m e r e s t e r s u r les tab le t ­
tes des m a g a s i n s , su r tou t lors­
qu ' i ls s aven t que tous ceux qui le 
t rouvent i n t é r e s s a n t en ont u n e 
copie p i r a t é e à la ma i son , quel­
ques s e m a i n e s , voi re q u e l q u e s 
j o u r s , a p r è s sa m i s e en v e n t e . 

M. King, qui pour l ' ins tant ne 
publie q u e des p r o g r a m m e s qui 
tournent s u r le C o m m o d o r e 64 e t 
son p r é d é c e s s e u r , le m i n u s c u l e 
Vie 20, ne voit d ' a i l l eu r s p a s 
p o u r q u o i l es p r i x r e s t e r a i e n t 
beaucoup plus l ong t emps à l e u r 
n iveau ac tue l . 

« D a n s l 'édit ion, expl ique « i l . 
les s e u l s c o û t s d é p r o d u c t i o n 

M. Gerald King. 

sont la d i sque t t e (envi ron $1,20 
chez l e s g r o s s i s t e s ) , le l iv re t 
d ' ins t ruct ion ($1 env i ron , lors­
que le programme ex ige un l i : 

vi'ei d'instructions, ce qui n'est 

photo Joan Goupil, IA PRESSE 

pas toujours le c a s ) et l ' embal la­
g e » . 

Les a u t e u r s de logiciels reçoi­
vent actuellement eritrè i o ' p ' 
cent et 25 p. cent du prix ut-

vente , selon qu ' i l s sont publ iés 
chez l'un OU l ' a u t r e des éd i t eu r s 
mon t r éa l a i s . M. King, lui, dit. 
v e r s e r 15 p . cen t . Son p r o g r a m ­
me vendu à $9,99 lui a u r a donc 
coûté environ $4. Il ne lui r e s t e 
q u ' à négocier avec son client sa 
m a r g e de profit et le tour es t 
joué . 

Q u ' e s t - c e q u ' o n a p o u r c e 
prix ? Dans ce cas-ci , il s ' ag i t 
d 'un p r o g r a m m e de prévis ions 
budgé ta i r e s e t d 'un p r o g r a m m e 
de comptab i l i t é pour une famil­
le. 

« É v i d e m m e n t , il ne s 'agi t pas 
de p r o g r a m m e s auss i sophist i­
qués que ceux qu 'on t peut trou­
v e r s u r d e s o r d i n a t e u r s p l u s 
pu issan ts , m a i s ils sont t r è s bien 
faits », de sou ten i r M. King. Les 
ins t ruct ions sont en f r ança i s et 
un d e s deux p r o g r a m m e s e s t 
d a n s les deux langues officielles, 
l ' au t r e pas . (LA P R E S S E n ' a 
p a s e f f e c t u é d ' é t u d e c o m p a ­
ra t ive su r la qua l i t é de ce pro­
duit , cet a spec t de la quest ion 
n ' e n t r a n t pas d a n s le c a d r e d e ce 
dossier-ci . ) 

Dans cet te m ê m e veine des 
bas pr ix . Kinu Mic roware en tend 
l ance r dans les librairies Clas-

' ,-ies B-j.ik S to res , dès le mois pro­
chain, un programme •' intégré -

f% 

du nom de Rhapsody 64 un prix 
de SOI,95. Les p r o g r a m m e s a m é 
r ica ins dont s 'est insp i ré l ' au t eu r 
Brian Morrow pour r éa l i se r son 
oeuvre sont les cé l èb res Lotus J-
2-3 et Symphony de Lotus Deve­
lopment Corporation. 

On dit de ces logiciels qu ' i i s 
sont in tégrés , n o t a m m e n t pa r ce 
qu'ils offrent p lus ieurs fonctions 
d a n s le c a d r e du m ê m e p r o ­
g r a m m e . Rhapsody m , p a r 
e x e m p l e , est à la fois un c l a s seu r 
é lec t ronique , un s y s t è m e de t ra i 
t e m e n t de texte , un c o r r e c t e u r 
de fautes , un g r a n d l ivre comp­
table ou un d e s s i n a t e u r de gra­
ph i sme d ' a f fa i r e s . 

Symphony se vend à plus de 
$700 ( a m é r i c a i n s ) . « L e s l imi tes 
t echniques de la m a c h i n e nous 
e m p ê c h e n t de p rodu i re un logi­
ciel auss i é l abo ré que Sympho­
ny, m a i s les gens qui possèdent 
un o r d i n a t e u r c o m m e ce lu i - là 
ont des besoins qu ' i l s peuvent sa­
t i s fa i re a m p l e m e n t avec no i r e 
p r o g r a m m e », d ' e x p l i q u e r M. 
King. 

Cet innova teur d a n s son do­
ma ine n 'en tend p a s on re s t e r là. 
Il croit ê t re c apab l e de publier 
on p r o g r a m m e d e t r a i t e m e n t de 
texte pour $9 99 d'ici 0 moi-;! 

L . B . 
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ngards? 
Y 'a un lézard. Les bran­

chés nous trouvent rin­
gards. 
L'argot parisien est de 

mise pour exprimer le sentiment 
qui a cours dans les salons à la 
mode. (11 y a un malaise, les gens 
«dans le vent» nous trouvent «qué-
taines»). 

C'est un peu l'envers de la mé­
daille, la rançon de la célébrité. 
Côté face, une bonne douzaine de 
nos artistes se sont «installés» — 
dans tous les sens du terme — sur 
le marché français. Ils occupent 
l'Olympia, envahissent Drucker 
et certains — comme Céline Dion 
— sont entrés dans le club des fai­
seurs de «tubes», de succès de 
ventes. A la télé, dans les radios et 
les journaux populaires, on ne 
peut plus les ignorer. 

Côté pile, ça se gâte. Ceux qui 
hier se faisaient les chantres du 
moindre de nos sursauts artisti­
ques, du plus indéchiffrable de 
nos films, aujourd'hui nous bou­
dent. Ce sont les «branchés», ceux 
qui font les valeurs en hausse, qui 

Les investissements 
québécois en France 

Nous avons une idée beaucoup Dlus précise des investissements 
français chez nous que des nôtres chez eux. Ainsi, les services de 
la délégation annoncent un investissement québécois total en 
France de 250 millions, des effectifs de 4000 employés, pour 
l'essentiel français, répartis dans une trentaine d'entreprises. 

Notre recherche, auprès des sociétés elles-mêmes, porte le 
nombre d'employés à 5000, mais nous serions bien en peine de 
poursuivre notre tableau au-delà d'une quinzaine d'entreprises 
recensées, à moins de compter les filiales une à une. 

Le critère retenu pour définir une «entreprise québécoise» est 
celui, aussi mauvais qu'un autre, du lieu du siège social. Les 
sociétés fédérales comme Air Canada ou le Canadien National ont 
été par principe exclues du palmarès. 

Dans nos calculs, nous avons additionné (pour Alcan et 
Seagrams par exemple) le personnel et le chiffre d'affaires de 
l'ensemble des filiales françaises mais nous n'avons pas retenu 
les activités purement étrangères de sociétés françaises détenues 
par des intérêts québécois, notamment dans le cas de Lafarge-
Coppee-Lavalin. 

Un dernier mot pour indiquer que nous n'avons retenu que les 
sociétés québécoises qui ont «pignon sur rue» en France et que 
certains chiffres d'affaires cités ici peuvent être inférieurs au 
montant des exportations françaises de sociétés québécoises qui 
n'y sont pas installées. 

Société 

1—Alcan* 
2—Seagran's 
3—Cascades** 
4—Dominion Textiles 
5—Velan (robinetterie) 
6—Cercast (micro-fonderie) 
7—Banque Royale* 
S—Lavalin (Lafarge-Coppée-Lavalin)* 
9—Cayouette-Superscal (fenêtres isolantes) 

10—La Solidarité 

Total: 

Chiffres 
d'affaires 84 

Effectifs (en millions) 

2465 $ 183 
1380 $ 168 
375 $ 80 
94 $ 25,2 

125 $ 13,3 
150 $ 9,5 
76 $ 8,1 
151 $ 5,9 
115 $ 5,9 
20 $ 2,9 

4951 $ 501,8 

d'un coup de plume célèbrent ou 
assassinent, en invoquant parfois 
les mêmes arguments, ici pour, là 
contre. 

•Timber! » écrit le quotidien Li­
bération au sujet de Maria Chap-
delaine: «Le film était calami-
teux, aucune raison pour que la 
version télé ne le soit pas.» Li'bé, 
le journal qui monte, évite géné­
ralement de parler des Québécois 
à Paris, sauf, rare exception, de 
Diane Dufresne. 

L'hebdo L'événement du jeudi 
nous rendrait service en faisant 
de même. On comprendrait que 
les doux accords et les textes tra­
vaillés de Sylvain Lelièvre ne ga­
gnent pas le coeur de critiques de 
disques qui n'ont d'éloges que 
pour la nouvelle musique anglai­
se. Au sujet de L e l i è v r e , ils 
écrivent: «A l'oreille, l'affaire pa­
rait nonagénaire, accords rhuma­
tisants et textes rebattus.» Dur. 

Mais là ou on ne suit plus, c'est 
lorsqu'un sort semblable s'abat 
sur Diane Tell qui a pourtant fait, 
avec son dernier disque, un méri­
toire effort pour adopter le «look 
branché parisien.» Tell, avec Du­
fresne, est la seule à pouvoir pré­
tendre engager le combat dans le 
«haut de gamme» de la mode. 
Rien à faire. L'événement redou­
ble de cruauté: «Cette sensuelle 
bambinette, é levée parmi les 
chiens de traineau, articule aussi 
bien que Mireille Mathieu mais, 
fort heureusement, elle bouge da­
vantage. Ce qui nous permet de 
penser qu'elle a peut-être davan­
tage à dire avec le tempo de ses 
reins qu'avec un registre aussi fa­
dasse qu'un discours de sirop 
d'érable.» On aura noté au passa­
ge que ce fieffé sexiste n'a sûre­
ment jamais trempé ses lèvres 
dans notre production nationale 
de sirop, qui est tout sauf fadasse. 
(Avis aux producteurs d'érable: il 
y a matière à poursuite). 

On pousse parfois le bouchon 
jusqu'à nous rendre responsables 
des problèmes des autres. Parlant 
du chanteur Charlelie Couture, 
originaire de l'est de la France, 
Libération écrit que «son léger 
accent lui a fait une réputation en­
combrante de poète canadien.» 
Qu'on se le dise, rien ne nous sera 
épargné. 

Le préjugé défavorable 

Qu'avons nous fait pour mériter 
ça? Philippe Paringaux, rédac­
teur-en-chef du mensuel insolite et 
insolent L'écho des savanes et de 
«Rock et Folk» ne revendique pas 
l'étiquette de «branché». Il n'en 
explique pas moins le fonctionne­
ment de ce petit monde avec force 
détails: «Les gens branchés sont 
absolument enchantés quand ils 
partagent une passion entre eux. 
Ils sont dépositaires de quelque 
chose, d'un savoir que le vrai peu­
ple ne connaît pas... Mais si (leur 

découverte), devient un phénomè­
ne populaire, ils font immédiate­
ment marche arrière. A partir du 
moment où un artiste découvert 
par eux devient un artiste populai­
re, ils vont automatiquement le 
rejeter. C'est imparable.» 

«Comme ces gens-là sont sou­
vent aux postes de commandes 
dand les médias (branchés) et im­
posent d'une certaine manière 
leurs goûts à la majori té, ça 
explique la raison de la petite 
retombée de la mode québécoise 
en France.» 

Paringaux vient de publier dans 
L'écho des savanes un 
reportage sur la Ligne d'improvi­
sation de Mont réa l . « L e fait 
qu'elle vienne du Québec n'est pas 
venu en considération», explique-
t-il. Contrairement à ce qu'on ob­
servait dans les années 70, l'origi­
ne québécoise n'est pas un 
argument favorable en soi. du 
moins dans ces milieux. 

A «Rock et Folk», parle-t-il des 
Québécois? Paringaux n'a aucune 
peine à évoquer les groupes rock 
québécois des années 70 mais 
sommé de nommer des 
«rockeurs» contemporains, il cite 
en hésitant «Albert Francoeur» 
(de son vrai nom Lucien) et... 
«Pagliaro»! 

La purge des années 70 

Gérard Lefort, critique cinéma 
à Libération, ne rejette pas, lui, 
l'étiquette «branché». Il peut donc 
nous expliquer le déclin de la cho­
se québécoise d'un point de vue 
«intérieur» au cercle des «élus». 

Au téléphone, je commence en 
lui disant «C'est drôle mais, chez 
vous, dès qu'on prononce le mot 
QUÉBEC...» et c'est lui qui termi­
ne ma phrase: « . . . tout le monde 
part en courant.» 

«Il y a de manière générale un 
retour de bâton de l'engouement 
qu'on a eu tout au long des années 

L'espoir d'une relève «post-branchée» 
«Ringards», le mot a déjà été employé, dans 

un a u t r e c o n t e x t e , p a r L o u i s e B e a u d o i n . 
S'adressant à un groupe de journalistes fran­
çais venus se fa i re «briefer» avant la visite de 
Laurent Fabius au Canada, la déléguée s'ap­
prêtait à expliquer que le thème de la «défense 
du français- serait abordé. El le s 'arrête, lève 
la tête vers ses interlocuteurs et lance: «Je sais 
qu'on a l 'air un peu ringards avec ça.. . mais la 
question est posée: en l'an 2000, sera-1-on des 
créateurs ou des traducteurs?» 

La question est bonne, et la déléguée a raison 
de reconnaître que ce refrain du «français lan­
gue menacée» n'est repris que dans les choeurs 
un peu vieillis. Pour tout ce qui est «in», le Qué­
bec représente, dans cette af fa ire , l 'avant-gar­
de d'un combat d'arr ière-garde. 

«L' image à répétition qu'on donne de nous est 

souvent rétro» admet-elle lorsqu'on la question­
ne plus généralement sur notre «look». «J'ai 
hâte qu'on change de créneau ne serait-ce que 
dans les films.» Mais elle dit fa i re confiance «à 
la relève» et croit qu'il faut mult ipl ier les ponts 
pour que «les deux relèves», lu Québécoise et la 
Française, en arr ivent à une certaine «osmo­
se». 

Des pas sont déià faits, dit-elle. E t de citer le 
numéro spécial que «City magazine» a préparé 
sur Montréal et celui que la revue «Autrement» 
a consacré au Québec. «Autrement» donne en 
effet un avant-goût de ce que pourrait ê t re notre 
«ère post-branchée» en France. « Libérés du po­
litique, des créateurs (québécois) débrident 
leur imaginaire et f l irtent avec la fiction», écri­
vent ses rédacteurs, qui n'hésitent pas à conclu­
re : «La nouvelle culture sera québécoise.» On 
en demandait pas tant. J . -F .L . 

70 sur le Québec, pour des raisons 
quasi-militantes, explique-t-il. Ça 
marchait avec l'idée qu'il y avait 
là-bas une lutte d'une province 
contre un pouvoir central, alors ça 
collait assez bien avec le gauchis­
me ambiant.» 

«Mais, ajoute-t-il, il y a eu une 
espèce de purge générale sur les 
années 70 dont le Québec fait 
partie. Il entre dans cette amnésie 
obligatoire qui frappe tous les en­
gouements de cette époque, que ce 
soit pour les chansons celtes, les 
poèmes en Occitan, la vie à la 
campagne, le maoïsme, l'écolo­
gie... toutes ces choses dont main­
tenant on a un peu honte.» 

Ce n'est pas tout. Lefort expli­
que que l'élément «surprise, nou­
veauté» du Québec s'est rapide­
ment dissipé. Il avoue que les 
milieux (qu'on n'appelait pas en­
core à l'époque «branchés») ont 
été «un peu complaisants» envers 
tout ce qui était québécois, mais il 
ajoute que ce qu'on faisait à l'épo­
que «c'était quand même mieux». 

Il est nostalgique du temps où 
Gilles Carie mettait «du risque 
dans son cinéma, dans sa manière 
de filmer» alors que son «Maria 
Chapdeleine» est «effarant d'aca­
démisme». 

Charlebois? Il a «dégénéré vers 
une variété diluée, sirupeuse». 

Dufresne? «Un personnage bi­
zarre, une curiosité ambulante» 
sans plus. 

Nous aurions bien aimé avoir 
l 'avis des responsables de la 
radio parisienne NRJ, véritable 
bastion des «branchés», sur le su­
jet. Mais ils ont dû penser que les 
questions québécoises ne valaient 
pas la peine de retourner un seul 
de nos nombreux appels. 

Il faut donc se faire à l'idée. De­
venus le pain quotidien de la va­
riété française, nous avons cessé 
d'en être le savoureux dessert. Et 
si certains nous trouvent rin-

• chiffres 1983. La conversion a été faite, pour 83. selon le taux de change 
annuel moyen 6,184Sff/$l can; pour 84 au taux de 6,7H88ff /SI cari. ' : 
chiffres donnés, par la direction de Cascades à la •presaç'fln Janvier. Cas 
cades devait piv -ire sa nouvelle usine de Grenoble en'chargé-ce mois-ci. 

Jean-François Lisée 

gards, ils ne nous font pas l'af­
front (l'honneur?) de nous trouver 
plus r ingards que les 
autres. 

Michel Liberman, jusqu'à ré­
cemment responsable du mar­
keting chez P o l y d e r — donc 
aujourd'hui délivré de son «obli­
gation de politesse», comme nous 
le constaterons tout de suite — ex­
plique sans peine pourquoi nous 
avons «une place de choix» en 
France: «La musique populaire 
québécoise a justement ce petit 
goût d'exotisme, de production si­
mili américaine qui fait bien pas­
ser le côté très populaire de la 
chose. En définitive, les mémères 

ont l'impression d'écouter de la 
bonne musique.» 

Nous offrons donc ce «vernis» 
américain qui nous sauve de l'ou­
bli et nous rend concurrentiels. 
Mieux, malgré les efforts de Céli­
ne Dion et de Ginette Reno, nos 
mélodies, nos textes les plus miè­
vres n'ont jamais, nous dit-il, at­
teint le stade de ce qu'on désigne 
ici une «belgerie», le summum de 
la facilité, «la version chantée 
d'un livre de la collection Duo (ou 
Harlequin)*, pour utiliser la com­
paraison de Liberman. 

Bref, l'ex-marketing-man de 
Polydor nous range «dans une 
honnête moyenne de ringardise.» [ I 

784OOO Français 
ont vu «L'Initiation» 

De 1978 à 1981, plus de 784000 Français sont entrés dans une 
salle obscure, tickets en main, pour contempler les formes québé­
coises timidement révélées par Denis Héroux dans «L'Initiation». 
Pour un film québécois en France, c'est un record aussi absolu 
qu'inattendu. Gageons que ce n'est pas d'abord par goût de la 
culture québécoise qu'autant de spectateurs ont franchi le gui­
chet. 

Autre enseignement de ces statistiques que nous avons compi­
lées avec l'aide d'André Paquet, des services culturels québécois 
à Paris: les succès des «Mâles» et de «Bernadette» n'ont aucune­
ment été dépassés par nos récentes «super-productions». 

Ces chiffres, qui cumulent les entrées commerciales depuis la 
sortie de chaque film, incluent les entrées des salles d'arts et 
d'essai, mais non celles des petites salles «culturelles» et autres 
ciné-clubs que fréquentent tout de même 17 p. cent du public fran­
çais. Ainsi, «Mon oncle Antoine» n'a fait que 13 000 entrées dans le 
réseau commercial, mais a sûrement doublé ce résultat dans le 
réseau ciné-clubs. Aucun chiffre n'est disponible pour faire ces 
évaluations mais on peut penser que «Kamouraska» a également 
doublé, dans ce réseau, son score de 65 entrées en salles commer-

Année de 
Fi lms sortie Entrées 
1 L'Init iation 1970 784000 
2 Les Mâles 1972 300000 
3 La vraie nature de Bernadette 1972 281000 
4 J'ai mon voyage 1973 214000 
5 Les Plouffe 1982+ + 192000 
6 La mort d'un bûcheron 1973 186000 
7 Va lér ie 1970 154000 
8 M a r i a Chapdelaine 1984 + 150000 
9 Fantastica 1980 116000 

10 J.A. M a r t i n , Photographe 1977 104000 

Sylvain Lelièvre. . , 
l e , l ' a f f a i r e 
nonagénaire...» 

A l'oreil- , Diane Te l l . . . «cette sensuelle 
p a r a î t bombinette, élevée parmi les 

chiens de traîneau ». 

Robert Charlebois « a dégé­
néré vers une var ié té diluée, 
sirupeuse». 

Céline Dion « est entrée dans 
le club des faiseurs de tubes ». 

Diane Dufresne «est un per­
sonnage bizarre, une curiosité 
ambulante sans plus ». 

i- «Maria» était toujours en exploitation au début de 85 dans quelques 
salles de province. Ce chiffre 049,845 pout être précis) est arrêté au 
0101-85. On peut donc penser que «Maria» dépassera, qui sait, «Valé­
rie». 

++ «Les Plouffe», comme «Maria», a été diffusé, en série, à la télévision 
française. La première chaîne, TF1, a à notre avis presque saboté le 
passage des • Plouffe» en le retardant d'un an, d'où la perte de l'effet 
de publicité du film, en débutant la série à la pire des époques, la mi-
août en pleine vacances, et à une mauvaise heure, le dimanche à 
19 h oo, alors que la soirée télé commence avec l'heure du repas à 
20h00. Malgré ces handicaps, la série a gardé 13 p. cent d'audience. 
Elle valait mieux. TF1 s'est repris avec «Maria », diffusé en janvier, le 
jeudi à 20h30. La série a débuté avec une audience de 28 p. cent pour 
terminer à 20 p. cent. Quand on-sait que les Français n'ont le choix 
qu'entre trois programmes, 20 p. cent n'est pas un succès, ce n'est pas 
une catastrophe non plus. . , , J i -F. L. 
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Louise Beaudoin trouve les 
choses plus faciles depuis 
l'élection de Mulroney 

Le i m a r s d e r n i e r , Mme 
Louise Beaudoin a célébré son 
premier anniversaire au poste 
de délégué général ciu Québec en 
F r a n c e . Rencontrée à P a r i s . 
Mme Beaudoin ;* d'abord passé 
en revue les tournants politiques 
de celte dernière année. Elle a 
également discute d'économie el 
de culture. 

Jean-François Lises 

Voici que lques e x t r a i t s de 
l'interview. 

LA P R E S S E — On juge 
qu'en F i a n t e l ' importance 
d'une personnalité politique 
ou économique peut être éva­
luée en fonction de son accès 

au président de la Républi­
que. Vous êtes ici depuis un an 
et, vous me direz si j'ai perdu 
le compte, mais je crois que 
vous avez déjà été reçue trois 
fois par le président. 

L.B. — C'est vrai. Une premiè­
re fois lorsque je suis arrivée en 
poste non pas pour remet t re 
mes «lettres de créances" puis­
que nous n'avons pas un statut 
d'ambassade total, mais quand 
même, il m'a reçue comme il le 
fait pour les ambassadeurs des 
différents pays. 

LA PRESSE — La plupart 
des ambassadeurs sont reçus 
en arrivant et en partant. Les 
deux autres fois de quoi avez-
vous discuté avec lui ? 

L.B. — Ce serait un peu dif l'ici 

Combien coûte 
égation ? 

C'est un thème qui surgit dans la presse québécoise avec une ré­
gularité d'horloger. Il colle même aux souliers d'Yves Michaud 
qui croyait, en quittant Paris, avoir mis un terme à cette compta­
bilité de petits fours et de flûtes de champagne. 

La question que nous avons posée à Louise Beaudoin a le mérite 
de la clarté: «Combien coûte en un an au budget québécois la 
délégation er tout-? l'opération France, combien est-ce que vous 
rapportez aux Québécois en un an?» 

La déléguée trouverait «dommage et malheureux» de ne comp­
ter que a qui est économiquement quantifiable puisque les «inté­
rêts du Quebec sont très polyvalents». Tout do même, puisqu'on 
insiste... le budget de fonctionnement de la délégation est de deux 
millions. S: on y ajoute les \.Z millions de budget de la direction 
des affaires françaises du ministère des Relations internationales 
et si on estime à 1,8 million les salaires de la quinzaine de fonc­
tionnaire» impliqués, cela donne un total maximal, dit-elle, de 
huit millions pour l'année 1984. 

Sur là même période les s e n ices commerciaux de la délégation 
ont traité 03 dossiers d 'exportation du Québec vers la France. Ils 
ont ainsi joué un rùie qu'ils jugent determinant dans la vente de 
biens estimés a Si5 millions (essentiellement dans la filière bois 
et les industries culturelles). 

En sens inverse, les services d'immigration de la délégation ont 
traité 198 dossiers d'immigrants investisseurs qui ont, comme 
leur nom l'indique, investi au Québec plus de 71 millions en 84. On 
peut cependant questionner ici le caractère «déterminant» du rôle 
joué par la délégation. Ces immigrants n'ont pas toujours besoin 
qu'on les pousse et les services fédéraux interviennent aussi dans 
ce processus. 

La délégation québécoise revendique par ailleurs un rôle impor­
tant dans l'implantation à Grenoble de la société Cascades et dans 
l'achat de Lafarge-Coppée par Lavalin. 

Mais si on s'en tenait au strict rôle d'aide à l'exploitation, le 
«taux de rentabilité» de la délégation serait déjà de 187 p. cent. 

Nous avions déjà demandé ici une estimation semblable à 
Adrienne Clarkson, la déléguée ontarienne à Paris . Pour l'année 
83, nous avait-elle répondu, la délégation a coûté un million et a 
entraîné deux sociétés françaises de construction à investir 15 
millions en Ontario, pour ne retenir que ce chiffre. 

Nous avons tenté sans succès d'avoir une estimation des coûts 
et des résultats économiques de l 'ambassade canadienne à Paris. 
Il est vrai que l'opération est plus lourde, plus diversifiée et impli­
que un grand nombre de ministères. Nous nous étonnons cepen­
dant que personne ne se soit penché sur cette question au cours 
des dernières années. 

le pour moi de vous dire les con­
servations que j ' a i pu avoir avec 
le président. Ça portait sur des 
dossiers qui nous intéressent en­
t re F rança i s et Québécois et 
qu'on considérait important de 
part et d'autre. 

LA PRESSE — C'est dire 
que le président suit person­
nel lement d 'assez près cer­
tains dossiers franco-québé­
cois? 

L.B. — Certains dossiers oui. 
Évidemment je présume que son 
cabinet doit l 'alerter pour les 
dossiers importants puisqu'à son 
cabinet nous avons trois interlo­
cuteurs avec lesquels nous avons 
d'excellentes et fréquentes rela­
tions. 

LA PRESSE — En 1982 vo­
tre p r é d é c e s s e u r Y v e s Mi-
chaud affirmait dans une note 
confidentielle qui avait trouvé 
son chemin dans les médias 
que ses interlocuteurs fran­
çais manifestaient «une cer­
taine impatience, un certain 
agacement devant le fait que 
le discours politique (indépen­
d a n t i s t e ) au Q u é b e c a é t é 
abandonné.* Depuis quelques 
mois, cet abandon s'est accen­
tué . Est-ce que vous notez , 
chez vos interlocuteurs fran­
çais , plus d'agacement, plus 
d'impatience? 

L.B. — Non puisqu'il partir du 
moment .iù le discours politique 
au Québec est clarifié, et je m'en 
suis expliqué avec nus princi­
paux interlocuteurs... 

LA PRESSE — ...ils posent 
beaucoup de questions? 

L.B. — Oui, ça les intéresse de 
savoir p réc i sément ce qui se 
passe. On a en plusieurs rencon­
t res à Matignon (services du 
premier ministre) au quai d'Or­
say (Relations extérieures) et à 
l'Elysée (présidence) ou on a ex­
pliqué le mieux possible ce qui se 
passait au Québec et je pense 
que c'est une des fonctions im­
portantes qu'on a ici. 

LA PRESSE — Un tournant 
que vous avez eu à gérer pen­
dant l'année écoulée, c'est ce­
lui de la décrispation entre 
Ottawa et Québec. Comment 
e s t - c e que ça s e m a n i f e s t e 
d a n s v o s r e l a t i o n s a v e c 
Paris? 

L . B . — Bon. J e v o u d r a i s 
d ' abord vous d i re un ce r t a in 
nombre de principes et comment 
on a perçu les choses. Pour nous, 
depuis 20 ans, les relations fran­
co-québécoises sont fondées sur 
trois principes: d'abord ce sont 
des relations «directes et privilé­
giées», deux mots qu'on répète 
un peu c o m m e le Sa in t -Sa ­
crement mais qui ont des consé­
quences pratiques. Ça veut dire 
que nous avons des «relations di­
rectes», avec l'Elisée, .Matigmtn-
et le Quai d'Orsay, que la délé-

,/lme Louise Beaudoin, à son bureau de Paris. 

cation a un s ta tut par t icul ier 
comme le consulat français à 
Québec. 

LA PRESSE — Alors qu'est-
ce qui a changé? 

L.B. — A partir du moment où 
M Mulroney a dit ce qu'il a dit 
lors de la venue de M. Fabius à 
l'automne, — que nos relations 
étaient «normales et raisonna­
bles* — il a reconnu, à mon avis, 
la légitimité de ce qui existe et 
qui était contesté par le gouver­
nement fédéral précédent, pas 
officiellement mais dans la pra­
tique quotidienne des choses. On 
sentait bien qu'ils acceptaient 
très mal qu'on se retrouve en 
quelque sorte sur un pied d'éga­
lité avec eux sur la place de 
Paris . 

Pour moi, ça veut dire qu'on 
accepte dorénavant au niveau 
fédéral les pratiques et les mo­
dus vivendi en cause. Ça rend les 
choses beaucoup plus faciles. 
(...) 

(...) Là où ça va devenir un 
peu différent et où on va cher­
cher des solutions, c'est dans 
tout le secteur de l'audio-visuel 
qu'on tente de développer à la 
fois du côté fédéral et du côté 
québécois avec la France. Là il 
faut trouver des solutions origi­
nales et je pense que la décrispa­
tion va nous permettre d'en trou­
ver... C'est déjà le cas pour TV5 
(ndlr: projet de participation ca-
nado-québécoiso à une chaîne 
francophone européenne). 

LA PRESSE — Le domaine 
des communications est inté­
ressant, puisque c'es.t celui où 
le fédéral a fail le plus d'avun-

ces en France ces dernières 
années . Il semble y avoir une 
condition favorable t r è s parti­
culière à une meilleure coopé­
ration dans ce domaine puis­
que le m i n i s t r e f é d é r a i qui 
s'en occupe es! Marcel Mu3S2. 
Fiiï une époque où c 'est vous 
qui écriviez ses discours . 

L.B. — C'est vrai. Ça a été 
mon premier travail lorsque je 
suis rentrée de mes études en 
France dans les années (>8-<i.1) 
Marcel Masse était ministre des 
Affaires intergouvemementales 
au Québec et j ' a i fait un bref sé­
jour à son cabinet où j ' é t a i s 
e f f e c t i v e m e n t son s c r i b e . 
C ' é t a i en t ses m e i l l e u r s dis­
cours... 

LA PRESSE — Aujourd'hui 
vous ne les écrivez plus mais 
vous êtes d'accord sur le dis­
cours qu'il tient lorsqu'il vient 
à Paris? 

L.B. — Effectivement les bon­
nes relations personnelles ça fi­
nit par jouer aussi. Vous savez, 
dans l'équipe précédente, moi 
j ' e n connaissa i s personnel le­
m e n t c o m m e S e r g e J o y a l , 
Pierre De Bané, etc Mais après 
la campagne référendaire sur­
tout, on ne peut pas dire que 
c'était facile même si on se con­
naissait. C'était plutôt agressif 
de part et d'autre. 

Mais avec Marcel Masse et 
d ' au t r e s min i s t res f édé raux , 
surtout ceux du Québec que je 
connais davantage , les condi­
tions sont telles qu'on peut ima­
giner dorénavant collaborer à 
des choses qu'on ne pourrait pas 
faire ,H'ul ni les uns ni.les autres, 
notamment en termes de budget. 
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Jacques Lemieux 
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La bataille du café 

L'homme était visible­
ment affligé. Son visage 
ruisselait de larmes. In­
crédule, Salvador Rami­

rez, 54 ans, relisait sans cesse un 
télégramme qu'il tenait entre 
ses mains: «Telpaneca, 2 déc. 
10:00 hres A.M. — Papa, ne t'en 
fais pas, j e serai bientôt de 
retour— Mélania.» Mélania Ra­
mirez n'est jamais revenue. 

Mélania, ainsi que 21 autres 
personnes ont trouvé la mort le l 
d é c , dans une embuscade 
tendue sur le chemin devant les 
conduire à une hacienda de café. 
Seulement neuf personnes ont 
survécu à cette embûche, consi­
dérée par la presse officielle 
comme la «plus brutale» à surve­
nir depuis que les «contras» 
(contre-révolutionnaires) ont en­
trepris en 1981 leur guerre con­
tre le gouvernement sandiniste. 

Mélania Ramirez et la majori­
té de ceux qui ont été tués cette 
journée-là étaient des fonction­
naires à l'emploi du ministère 
des Télécommunications. L e 
père de la jeune fille de 22 ans 
croit que le véhicule a été la ci­
ble des antisandinistes parce 
qu'il transportail des employés 
du gouvernement, lesquels sont 
jugés par la «contra» comme des 
«collaborateurs du régime sandi-
no-communiste». 

Cet événement illustre d'une 
façon tragique l'enjeu que repré­
sente au Nicaragua «la bataille 
du café», un produit dont l'ex­
portation a, en 1983, rapporté 157 
millions de dollars US, près de 10 
p. cent des entrées de devises du 
pays.  

les devises  

Les devises ont une valeur 
particulière pour le Nicaragua. 
Elles sont indispensables à 
l'achat de tout ce qui n'est pas 
produit dans le pays: pièces de 
rechange pour la machinerie ou 
pour les véhicules, pétrole, mé­
dicaments, aliments, etc. — évi­
demment — armements, sont, 
concrètement, autant de choses 
qui ne peuvent être acquises 
sans les précieux dollars. 

La récolte de café est donc dé­
cisive pour l'économie du pays, 
d'autant plus qu'elle est à l'abri 
de toute tentative de boycott 
américain. En effet, seulement 1 
p. cent des devises générées par 
le café proviennent des ventes 
aux États-Unis. 

Les opposants armés au gou-

photolhèque LA PRESSE 
Maria Luisa Molina, 17 ans, est armée d'une mitraillette pour 
cueillir le café dans une plantation du Nicaragua, qui apparte­
nait autrefois à un colonel de la garde nationale du général So­
rti oza. 

vernement ont vite compris le 
jeu: depuis trois ans, ils ont fait 
de la récolté de café un de leurs 
objectifs principaux pour étran­
gler l'économie chancelante du 
pays. Ils sont aidés dans leur ta­
che par le fait que 65 p. cent de 
la production nationale provient 
des régions montagneuses du 
nord. Et comble de malheur 
pour le gouvernement, c'est là, 
dans les départements de Esteli. 
Jinotéga, M ad riz. Malagalpa et 
Nueva Ségovia, que les antisan­
dinistes ont toujours été le plus 
actif. 

Quelque -1000 combattants de 

la Force démocratique nicara­
guayenne fFDN, principal grou­
pe de «contras») tentent, en ce 
moment, par tous les moyens, 
d'entraver la récolte. Dès le dé­
but des travaux agricoles, en no­
vembre, ils ont détruit partielle­
ment ou totalement huit fermes, 
causant des dégâts de l'ordre de 
300000 dollars. Cette présence 
militaire massive de la FDN 
constitue, il va sans dire, une 
menace constante pour les ou­
vriers agricoles. D'ailleurs, se­
lon le gouvernement, une qua-
rantaire d'entre eux ont été 
assassinés au cours des trois 

derniers mois, tandis que «plu­
sieurs centaines d'autres» au­
raient été enlevés. 

Civils innocents  

Les dirigeants de la FDN nient 
vouloir s'en prendre à des civils 
innocents pour atteindre leurs 
objectifs. Selon eux, la présence 
d'unités de l'armée ou de la mili­
ce sur les fermes convertit ces 
dernières en objectifs non seule 
ment économiques, mais égale­
ment militaires. 

Toutefois, cette année, pour la 
première fois, les «contras» ont 
attaqué des fermes privées. Il 
s'agit d'une donnée importante 
puisque la production du café est 
au Nicaragua encore à 80 p. cent 
entre les mains de l'entreprise 
privée. 

«Personne ne se sent en sécuri­
té», affirme Alan Boit, dont le 
beau-frère, Noel Rivera, en pro­
ducteur de café bien connu au 
Nicaragua, a été assassiné en 
juillet 1981 par la «contra». «Le 
simple fait que vous produisiez, 
ajoute Boit, peut vous être fatal, 
les «contras» vous considérant 
alors comme un partisan des 
sandinistes.» 

Rivera aurait été tué en rai­
son, semble-t-il, de son refus de 
collaborer avec les antisandinis-
les et de sa décision de continuer 
à produire du café. 

Le gouvernement sandiniste 
ne demeure évidemment pas les 
bras croisés devant la stratégie 
de ses opposants. S'il faut en 
croire les propos du ministre de 
l'Agriculture, M. Jaime VVhee-
lock. 31000 soldats auraient été 
cette année consignés à la défen­
se des caféiers et des ouvriers 
agricoles. 

Les autorités affirment avoir 
tué 730 antisandinistes entre le 
1er novembre et le 22 décembre 
1981. Mais les affrontements 
sont d'une telle ampleur que le 
gouvernement a dû volontaire­
ment renoncer à la récolte sur en­
viron (i p. cent de la surface cul­
tivée. 

Récolte menacée  

Le gouvernement n'est pas au 
bout de ses peines, puisqu'une 
autre menace, tout aussi sérieu­
se que celle des «contras», guette 
la récolte de cette année: l'inex­

périence de la majorité des ou­
vriers agricoles qui cause énor­
mément de torts aux plants. 
Avant l'arrivée au pouvoir des 
sandinistes en 1979, la récolte de 
café était assurée par le labeur 
d'environ 50000 ouvriers saison­
niers, tous des paysans pauvres, 
sans terre, qui voyaient là l'oc­
casion d'accroître leurs maigres 
revenus. Plusieurs milliers d'en­
tre eux venaient du Honduras ou 
même du Salvador. Cette époque 
est maintenant révolue, les ten­
sions entre le Nicarague et ses 
voisins ayant, à toutes fins uti­
les, mis fin à ces courants mi­
gratoires. 

La réforme agraire entreprise 
par les sandinistes a rendu diffi­
cile le recrutement de la main-
d'oeuvre. On estime à environ 
51000 le nombre de paysans qui, 
depuis 1981, ont pu bénéficier du 
programme gouvernemental de 
redistribution des terres. Pour le 
cycle agricole en cours, à peine 
15000 paysans expérimentés sur 
un nombre de 70000 meilleurs 
participent aux travaux. 

La pénurie est en grande 
partie comblée par près de 10000 
jeunes, provenant surtout des 
villes, qui profitent de leurs va­
cances scolaires pour se consa­
crer à celte tâche «patriotique». 
Les fonctionnaires du gouverne­
ment sont aussi de la partie. Ils 
sont une dizaine de mille à avoir 
répondu favorablement à ! appel 
lancé, le 31 décembre, par le 
président Daniel Orléga, qui les 
avait enjoints à participer à la 
récolte «même s'il faut fermer 
momentanément» tout un minis­
tère. 

Du reste, le gouvernement 
pourra compter sur l'appui de 
1000 jeunes de 70 pays, membres 
de «brigades internationalistes», 
qui sont venus donner leur coup 
de pouce au Nicaragua. Quatre 
cents sont d'origine américaine, 
et on dénombre même parmi ces 
derniers des anciens G.I.'s du 
Vietnam. 

En dépit de ces efforts conju­
gués, les autorités, qui dans un 
premier temps escomptaient ré­
colter 1,1 million de quintaux de 
ont du réviser à la baisse leurs 
prévisions initiales. Et. selon un 
fonctionnaire de haut rang, M. 
Daniel Nunez, le gouvernement 
doit d'ores et déjà envisager la 
perte de 10 p. cent de la récolte. _ , 

• tu 

c 
y 

O 
z 
—i 
TO 
m-
> 

> 
m 
O 

K> 

5: 
> 
TO 
O 

•O 
00 
Ut 



La contre-offensive du 
K.G.B. en Afghanistan 

Le messager a gardé sa 
cravate à la main. Il ar­
rive d'un village au sud 
de Cholgar. à quelque 

soixante kilomètres de la ville 
sainte de Mazar-I-Sharif. À la 
lueur d'une lampe à pétrole, Za-
biullah Khan déchiffre la lettre 
avec attention. À trente ans, il 
commande les quatre provinces 
du Nord-Ouest pour le compte du 
Djamiat Islami, l'un des sept 
principaux mouvements de la 
guérilla. Le front sombre, il tend 
le message ù l'un des comman­
dants qui l'entourent, puis an­
nonce d'une voix calme: «Le Ha-
r a k a t I n q e l o b i ' " m a s s e se s 
troupes devant nos positions de 
Keshende payan!...» 

ALAIN CHEVALERIAS 

Une rafale de vent emporte les 
d e r n i è r e s s y l l a b e s . P e r d u e 
parmi les verres de thé, un Ka­
lachnikov' 2 ' soviétique renvoit 
l'éclat de son acier bleuté à la 
flamme affolée de la lampe. 

«Les combats continuent donc 
entre les différents groupes de 
moudjahiddine? 

Zabiullah Khan hésite avant 
de me répondre. Il n'aime mani­
festement pas ce sujet. 

— Hélas oui, concède-t-il, mais 
nous allons essayer d'éviter les 
affrontements. Chaque fois que 
le sang coule entre Musulmans, 
ce sont les Communistes qui en 
tirent profit...» 

Plus tard, par bribes, la vérité 
m'apparaitra. Dans la province 
de Balkh, le Djamiat Islami a ré­
cemment étendu son influence 
par le jeu de la propagande poli­
tique. En cela, Zabiullah Khan 
suivait les conseils de Massoud, 
le prestigieux chef du Panchir, 
chez qui il a séjourné plus de 
deux mois à la fin de Tannée der­
nière. Bien structuré, le Djamiat 
Islami peut se permettre une 
stratégie régionale et même na­
t ionale . Mais , immanquable ­
m e n t , il po r t e o m b r a g e à 
d'autres mouvements de moud­
jahiddine moins bien organisés 
et structurés. Et en tout premier 
lieu, dans la province de Balkh, 
au Harakat Inqelobi dont chaque 
commandan t de village jouit 
d'une autonomie quasi totale sur 
son territoire. Voilà qui suffirait 
à expliquer les affrontements de 
l'été dernier entre les deux mou­
vements. 

C'est là que les services se­
crets soviéto-afghans entrent en 
scène avec une habileté démo­
niaque. Leurs agents, en contac­

tant systématiquement tous les 
commandants du secteur se sont 
ménagés un certain nombre de 
«contacts», d'abord sous prétex­
te de conclure un cessez-le-feu 
puis un accord permanent de 
non agression. Quand la person­
nalité de l'homme le permet, les 
Communistes vont jusqu'à offrir 
des armes et de l'argent, faisant 
passer insensiblement leur victi­
me de la «coexistence pacifique» 
à la trahison pure et simple. Si la 
faiblesse structurelle de Hara­
kat dans la région le rend plus 
vulnérable que d ' au t res à ce 
genre de manipulations, il n'est 
pas le seul parti à compter des 
brebis galeuses. Ainsi, en pre­
nant le contrôle direct de l'arriè­
re pays autour de Zari. Zabiullah 
Khan a du sanctionner l'un de 
ses commandants qui avait pac­
tisé avec le gouvernement com­
muniste. 

Une fois un mouvement infil­
tré, il ne reste plus aux Soviéti­
ques qu'à exacerber les diffé­
r e n t s e n t r e g r o u p e s , en 
particulier en ce qui concerne le 
contrôle des populations, éter­
nelle pomme de discorde. Les af­
frontements qui s'ensuivent por­
tent des coups redoutables au 
corps de la Résistance, autant 
dans les esprits que dans son 
potentiel militaire. 

Des Moudjahiddine payés 
par le pouvoir central 

L'histoire paraît impossible? 
Alors laissons parler le jeune 
Ali. Il n'a pas dix-huit ans et l'un 
des chefs du Harakat Inqelobi, 
Ismatullah Khan, l'a recruté par 
la force au début du printemps. 
Prof i tant de l 'opportunité du 
conflit avec le Djamiat Islami, il 
a déserté et rejoint les rangs de 
celui-ci au mois d'août. Il porte 
crânement son turban aux raies 
verticales qui descend bas sur 
son front brun de Tadjik. Ses 
mains sales enserrent le canon 
d'un Kalashnikov de fabrication 
soviétique. Mais, comme il l'ex­
plique, cette arme n'a pas été 
prise au combat: «Avec Ismatul­
lah Khan, nous ne nous battions 
jamais contre les Communistes. 
Une nuit, un homme du gouver­
nement nous a apporté un ca­
mion de munitions. Nous rece­
vions chaque mois 3000 Afghanis 
(l'équivalent de 30 dollars, un 
beau salaire en Afghanistan) et 
organisions des raids pour obli­
ger la population à nous donner 
du blé, de l'argent ou des bêtes. 
Nous récupérions aussi les ar­
mes cachées dans les maisons. 

Le seul véritable chef de la résistance afghane, le commandant 
Ahmad Shah MaSSOUd. P h o , ° Ponopresse-Gannma 

Quand les hélicoptères et les jets 
venaient bombarder la région, 
les a u t r e s ( s e s c a m a r a d e s 
d'alors) se réjouissaient parce 
qu'ils savaient qu'ils ne bombar­
daient que les secteurs du Dja­
miat. Un commandant d'Isma-
tullah Khan nous a dit qu'il était 
monté deux fois sur les hélicop­
tères...» 

Zabiul lah Khan n 'a ime pas 
que ses hommes me parlent de 
ses difficultés avec le Harakat 
Inquelobi. Il préférerait occulter 
les différents entre moudjahid­
dine et présenter à l'Occident un 
front uni. Mais il ne peut empê­
cher les langues de se délier, 
surtout quand les bavardages 
s ' a s so r t i s sen t d'un beau fait 
d 'arme? Nematullah Khan, un 
jeune et audacieux chef de grou­
pe, ne s 'embarrasse d'ailleurs 
pas de considérations politiques. 
Il déplace avec arrogance sa 
haute stature de «guerrier du 
Prophète», manifestant un atta­

chement quasi sent imenta l à 
l'égard de son F.A.L., un fusil 
vendu au Pakistan par les hom­
mes de l 'Iman Khomeiny. C'est 
avec cette a rme qu'il a participé 
à la prise du chef-lieu de Chilgar 
au cours du printemps. 11 me ra­
conte la bataille avec la faconde 
imagée des conteurs persans 
puis ajoute: «Tiens, regarde ce 
que nous avons trouvé dans les 
papiers de l'administration. 

Et de me montrer une lettre 
revêtue de nombreuses signatu­
res et d ' empre in tes digitales 
pour mieux authentifier le docu­
ment. 

— Par cette lettre, continue-t-
il, plusieurs chefs du Harakat 
promettent de rallier le gouver­
nement . Maintenant , tu com­
prends pourquoi ils nous font la 
guerre. 

— Crois-tu que tous les com­
mandants de ce parti se soient 
ralliés aux autorités communis­
tes? 

— Oh non. mais les autres 
chefs ne le savent pas. Moam-
madi, leur Emir au Pakistan, 
doit l'ignorer. L'année dernière, 
Abdul Qudduz a fait quatorze 
prisonniers soviétiques. Et pour­
tant, il appartient aussi au Hara­
kat... 

— Et comment s'est terminée 
cette affaire? On en a beaucoup 
parlé en Europe. 

— Oh! les Russes ont organisé 
une opération héliportée et cap­
turé les trois survivants. Les au­
tres sont morts dans les com­
b a t s . A C h o l g a r , d a n s les 
documents de l'administration, 
nous avons trouvé tous les ren­
se ignements sur les déplace­
ments des prisonniers et même 
le nom de l'indicateur qui a gui­
dé les hélicoptères. Le Khad a 
des agents partout.» 

Le KHAD est bien omnipré­
sent. Émanation du KGB, struc­
turé et organisé sur le modèle de 
son grand-frère soviétique, le 
service secret afghan agit avec 
une efficacité redoutable. Dans 
plusieurs régions, les moudja­
hiddine ont trouvé des sommes 
d ' a rgen t colossales dans des 
sacs de voyage que transpor­
taient des femmes voilées. Iro­
nie du sort, le traditionnel voile 
islamique sert à préserver l'ano­
nymat des agents féminins du 
Khad. Ainsi vêtues, ils se dépla­
cent en toute sécurité à travers 
les zones tenues par la guérilla, 
distribuant les salaires aux «ral­
liés» et collectant des informa­
tions. 

Cette tactique des petits pas 
peut paraître peu payante. D'un 
point de vue occidental, c 'est 
vrai: pressés par leurs opinions 
publiques, les démocraties doi­
vent conclure rap idement les 
conflits extérieurs. Mais, dans le 
cadre d'un état totalitaire com­
me l'URSS, la pression de l'opi­
nion ne joue pratiquement aucun 
rôle. Le temps, au contraire, de­
vient un allié qui permet de léga­
liser le coup de force aux yeux 
du reste du Monde. 

Pour comprendre la stratégie 
«d'usure» pratiquée par les So­
viétiques en Afghanistan, il suf­
fit de se référer à leur expérien­
ce dans les r é p u b l i q u e s 
musulmanes du sud de l 'Empire. 
Et là, on comprend que, sans une 
aide de l'Occident aux maquis 
a f g h a n s , a v e c le t e m p s , le 
Kremlin peut gagner la guerre 
d'Afghanistan. 
(1) Harakat Inqelobi: Lui aussi 
représenté à Pershawar au Pa­
kis tan, mouvement pol i t ique 
anti-communiste. 
(2) Kalashnikov: Fusil d'assaut 
soviétique. . • 



Afghanistan: l'armée rouge à 
l'épreuve du «feu de maquis» 

Cinq ans après l'intervention soviétique en Afghanistan, les moudjahiddine du commandant Massoud opposent toujours une vive 
résistance à l'envahisseur. P h o , ° Ponopresse-Gammc 

Une chaleur d'enfer. Et 
cette odeur de pous­
sière qui vous dessè­
che la g o r g e . Les 

moudjahiddine, adolescents 
rieurs, s'entassent dans les pla­
ges d'ombre. Autour de nous, le 
moutonnement des collines ravi­
nées, déchiquetées par des 
pluies oubliées. 

Soudain, surgit l'hélicoptère. 
Irréel, énorme sous sa carapace 
d'insecte destructeur. Les hom­
mes n'ont pas bougé. C'est à 
peine si ceux qui somnolent lè­
vent une paupière lourde de 
sommeil. A peine si les bavarda­
ges s'arrêtent quelques secon­
des. 

Pourtant, le MI 24 se profile 
menaçant à quelques centaines 
de mètres de notre camp. J'en 
suis sûr, le pilote voit la fumée 
de nos feux. Sans doute même 
les armes qui brillent au soleil. 
Anxieux, je guette le monstre. Je 
surveille ses sabords d'où peu­
vent jaillir les roquettes... Mais 
non... L'hélicoptère disparait 
derrière une crête, avalé par le 
relief tourmenté, escorté par le 
ronflement décroissant de ses 
turbines. 

Combien de fois, médecins et 
journalistes, visiteurs «illégaux» 
de l'Afghanistan en guerre, ont-
ils assisté à pareilles scènes. 
Souvent, moudjahiddine et ob­
servateurs occidentaux ont con­
clu à l'inefficacité, pour ne pas 
dire à la stupidité, des Soviéti­
ques. Une erreur qui pourrait 
coûter cher. Les Soviétiques ne 
sont ni stupides ni inefficaces, 
du moins pas comme nous aime­
rions à le croire pour nous rassu­
rer. Ils organisent simplement 
leurs potentiels économiques et 
humains d'une autre façon. 

Seule composante de l'état à 
remettre des armes entre les 
mains de non-communistes, l'ar­
mée pourrait se laisser séduire 
par l'idée d'un coup d'état. De la 
prise de conscience de ce danger 
par les maîtres du KREMLIN 
découlent deux principes: le con­
trôle systématique, et à tous les 
échelons, de l'Armée Rouge par 
les services du K.G.B. et la limi­
tation de l'autonomie opération­
nelle de ses chefs. 

Pratiquement, les commissai­
res politiques, au niveau des 
grandes unités, et les espions qui 
se dissimulent jusque dans les 
sections de combat, font peser 
une terreur permanente sur le 
corps des officiers. Ces derniers, 
par crainte d'une mauvaise in­
terprétation de leurs intentions, 
se garde de prendre la moindre 
initiative. Ils exécutent les or­
dres au mot à mot, se retran­
chant toujours derrière l'autori­
té supérieure. Même si les 
conséquences de l'application de 

l'ordre doit engendrer une catas­
trophe. Comportement illogi­
que? Oui, dans le cadre d'une 
stratégie occidentale où l'ont 
cherche, du moins théorique­
ment et en temps de guerre, à 
développer l'esprit d'initiative. 
Non dans le cadre de l 'UNION 
SOVIÉTIQUE où la tactique a 
été pensée en fonction des limi­
tes de l'outil militaire et de l'his­
toire de l'Armée Rouge. 

Le traumatisme 
des «panzers»  

Pendant la deuxième guerre 
Mondiale, le déferlement des 
«Panzer» allemands sur son ter­
ritoire a cruellement marqué 
l'URSS qui s'empressa de copier 
l'envahisseur. Voilà qui explique 
que, aujourd'hui encore, la tacti­
que et la stratégie soviétiques 
s'articulent autour de la force 
blindée. Sauf l'exception des 
troupes d'élite, l'infanterie elle-
même ne sait combattre qu'à 
proximité de ses transports de 
troupes blindes. Sur le plan tacti­
que, infanterie, tanks et artille­
rie ne connaissent que le princi­
pe de l'assaut, ou plutôt du coup 
de boultoir, en nombre et appuyé 
par des tirs d'une densité consi­
dérable au regard des critères 
de l'OTAN. Cette tactique a fait 
ses preuves dans les grandes et 
«mornes plaines» qui séparent 
l 'ALLEMAGNE et l'URSS. Là 
où le relief permet aux Soviéti­
ques de préserver la cohésion de 

leur dispositif. Là où l'adversai­
re ne peut ruser en se servant 
des mouvements du terrain pour 
surprendre l'Armée Rouge par 
des actions ponctuelles, rapides 
et meurtrières. Pour le KREM­
LIN, pas de doute, le blindé est, 
pour les forces te r res t res , 
l'arme totale puisqu'il est parve­
nu à défaire la toute puissante 
armée allemande. La tactique 
employée a en outre l'avantage, 
décisif, de mettre en ligne une 
armée peu «intelligente» où les 
officiers reçoivent des ordres 
qu'il exécutent sans aucune 
nuance. 

La déconvenue du Kremlin 

Aussi, fort de l'expérience pas­
sée et des théories militaires éri­
gées en lois, au début de l'inva­
sion soviétique en AFGHANIS­
TAN, le KREMLIN crût que la 
démonstration de sa force pro­
duirai! un effet psychologique 
suffisant pour asseoir définitive­
ment un régime communiste qui 
soit son allié pour no pas dire son 
serviteur Premiere déconve­
nue, loin de la décourager , 
l'intervention militaire fouettait 
l'insurrection musulmane. 
Deuxième surprise, pratique­
ment simultanée mais prévisi­
ble, la tactique soviétique se ré­
vélait inopérante contre une 
guérilla qui transforme les mon 
lagnesen pièges • mortels pour 
les colonnes blindées. 

Confrontée à cette demi défai­
te, l 'UNION SOVIÉTIQUE al­
lait-elle repenser son armée et 
prendre le risque de lui donner 
les moyens de faire un coup 
d'état militaire? En ALGÉRIE 
et ai; VIET-NAM, les Occiden­
taux firent ce choix et constituè­
rent des unités anti-guérilla. 
Promettant un succès rapide à 
des gouvernements démocrati­
quement élus et menacés par les 
échéances électorales, l'armée 
débordait alors les politiques af­
folés et prenait l'initiative de 
l'action. 

Pour les Soviétiques en AF­
GHANISTAN, rien de sembla­
ble. Supervisé par le pouvoir po­
litique, le KGB devient le maître 
d'oeuvre. Il va jusqu'à planifier 
les opérations militaires au dé­
tail près, comme une horloge de 
précision d'où l'initiative indivi­
duelle est bannie. Nous sommes 
donc bien dans une logique diffé­
rente, mais efficace, où les fai­
blesses selon notre propre con­
ception, deviennent des forces 
ou pour le moins se dissolvent 
dans le système. 

Ainsi, les Soviétiques, comme 
nous l'avons vu. compensent le 
manque de souplesse de l'Armée 
Rouge par l'infiltration des ma­
quis. Quant au travail politique, 
par le relais du parti communis­
te afghan et du KHAD, il est cen­
sé, à moyen terme, faire tomber 
L ' A F G H A N I S T A N comme un 
fruit mûr. La légendaire Armée 

Rouge est donc bien limitée à un 
rôle purement tactique qui s'ar­
ticule autour de deux missions: 
d'une part la défense des bases 
aériennes et terrestres soviéti­
ques, d'autre part, les opérations 
contre les positions des moudja­
hiddine qui menacent l'axe rou­
tier. 

Ces bases se montrent du reste 
fort peu aggressives et ne font 
intervenir armes lourdes et fu­
sées éclairantes qu'en cas d'at­
taques caractérisées des moud­
jahiddine. Ainsi, pratiquement 
partout de nuit, et dans certains 
secteurs même de jour, des 
groupes d'insurgés armés pas­
sent à proximité des camps so­
viétiques sans essuyer le moin­
dre coup de feu. Dans leurs î 2 

casernements, les soldats mè- Si 
tient une existence de plus en » 
plus recluse, craignant de Q 
s'aventurer à l'extérieur du péri- Z 
mètre de sécurité a cause des at- 5J 
tentats et des risques de capture > ' 
par les moudjahiddine. Plu- f" 
sieurs dizaines de jeunes cons- !£ 
crits végètent dans les maquis 5 
ou dans la zone tribale pakista- g 
naise pour avoir voulu prendre "j 
un bain dans la rivière ou man- w 
ger un morceau de melon au 5 
marché. > 

Mais, comme nous allons le ^ 
voir, l 'Armée Rouge, en AF-
GHANISTAN, ne se contente pas S 
d'assurer la sécurité de ses «po­
potes»... — 

A.C. N 



DEMAIN 
L'AN 2000 
Yves Leclerc' 

Des disques 
grands et petits 
Lorsqu'on coupe ]e con­

tact sur la plupart des 
micro-ordinateurs (les 
micros de poche ou de 

cartable sont l'exception prin­
cipale), tout le contenu de la 
mémoire s'efface, données aussi 
bien que programmes. D'où la 
nécessité de doter l'ordinateur 
d'une mémoire plus permanen­
te, capable d'emmagasiner des 
contenus quand le courant est 
coupé. 

Jusqu'à il y a un peu plus d'un 
an, dans le monde des micros du 
moins, la solution à ce problème 
des mémoires externes ou «mé­
moires de masse» était simple: 
magnétophone à cassette pour 
les ordinateurs domestiques peu 
coûteux, unité de disquette de 5 
pouces M pour les machines plus 
c h è r e s et les a p p a r e i l s de 
bureau. 

On semblait même se diriger 
vers une s tandardisa t ion «de 
facto» sinon off iciel le , a v e c 
l'émergence de trois normes do­
minantes dans les trois secteurs 
principaux de l'industrie: celle 
du DOS de Commodore pour les 
ordinateurs domestiques à bas 
prix, celle de l'Apple DOS 3.3 
pour les machines de la gamme 
moyenne, et celle de l'IBM-PC 
pour le haut de gamme et les 
équipements de bureau. 

Et bien sûr, comme cela se 
produit toujours dans ce secteur, 
tout a été chamboulé depuis lors 
par une série de nouvelles décou­
vertes et de nouveaux produits 
plus rapides, plus puissants ou 
moins chers. Les cassettes sont 
bien toujours là en bas de gam­
me, mais elles sont menacées de 
deux côtés à la fois: d'une part 
par les inoins chers des lecteurs 
de disques, qui en un an sont pas­
sés de plus de $400 à environ $250 
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(canadiens); et d'autre part, par 
une vieille technique qui connaît 
un regain de vitalité, celle des 
«wafers» ou boucles sans fin, 
relancée par Sinclair en Angle­
terre pour ses modèles Spectrum 
et QL et par les Japonais pour 
les appareils de la norme MSX. 

Mais c'est du côté des disques 
que s'est produit le plus gros 
bouleversement : c h a m b a r d e ­
ment des formats, des capacités 
et des technologies elles-mêmes. 

Disque dur ou 
disque mou  

Depuis plusieurs années déjà, 
l ' a l t e r n a t i v e p r i n c i p a l e au 
disque «souple» classique est le 
«disque dur» utilisant la techni­
que Winchester mise au point 
chez IBM. Un plateau rigide, 
i namov ib l e , t o u r n a n t à t r è s 
grande vitesse dans un environ­
nement soigneusement contrôlé, 
peut contenir de 20 à 50 fois plus 
de données qu'un disque «mou» 
ordinaire, et y donner accès de 
dix à 30 fois plus vite environ. 

Jusqu'à récemment, le grand 
obstacle à cette solution était le 
prix: de cinq à dix fois celui 
d'une unité de disques normale. 
Pour les utilisateurs profession­
nels, les gains en capacité et en 
v i t e s se d 'exécut ion compen­
saient souvent pour cette diffé­
rence de coût, mais pour les ma­
chines domestiques ou person­
nelles, la barrière était de taille: 
on parlait de $2000 à 5000 au lieu 
de $500 à 1000. 

Depuis l'automne dernier, ce­
pendant, des progrès dans les 
méthodes de fabrication font 
crouler les prix. Par exemple, on 
peut se procurer un disque dur 
pour IBM-PC ou c o m p a t i b l e 
pour environ $1000 pour 10 méga­
octets. C'est-à-dire que pour le 
double du prix d'un lecteur de 
disquettes, on a une mémoire de 
masse d'une capacité près de 30 
fois plus grande. 

Et ce n'est pas tout. Pendant 
que le prix des disques durs bais­
se, la capacité des disquettes 
souples augmente: déjà, le PC-
AT d'IBM est équipé de disquet­
tes de plus d'un méga octet, et 
une nouvelle technique d'enre­
gistrement «vertical» (plutôt que 
seulement en surface) promet 
des densités de 7 ou 8 millions 
d 'octe ts sur une disquet te de 
cinq pouces. Une autre formule, 
la «boîte de Bernoulli*, offre un 
système amovible de 5 méga 
octets pour moins cher que le 
disque dur correspondant. 

Enfin, il y a toute la nouvelle 
génération des micro-disquettes 
de 3 pouces V< à enveloppe rigide. 

formule qu'ont adoptée Hewlett-
Packard et Apple pour leurs mo­
dèles les plus récents, et qui se 
répand très rapidement surtout 
dans la catégorie des ordina­
t e u r s p o r t a t i f s ( n o t a m m e n t 
Epson). 

Pour l'instant leur capacité est 
limitée, mais les modèles à dou­
ble face sont sur le point de faire 
leur apparition, et ceux en qua­
d r u p l e d e n s i t é ( e n v i r o n 1,5 
méga-oc te t ) ne sont pas loin 
derrière. 

Tout cela n'est rien à côté de 
ce qui nous attend à l'horizon des 
années 1987-88: les disques à lec­
ture optique d'abord, à écriture 
et lecture opto-magnétique en­
suite. 

Depuis que le vidéodisque au 
laser est apparu (sans grand 
succès jusqu 'à main tenant , il 
faut le dire), on est conscient du 
fait que cette technologie, adap­
tée à l'encodage numérique des 
ordinateurs, offre des possibili­
tés exceptionnelles: la capacité, 
la vitesse de lecture et la sou­
plesse d'utilisation du médium 
sont ne t t ement supér ieures à 
celles du disque magnétique. 

Cependant, deux problèmes se 
posaient. Le premier est d'ordre 
économique, le second d'ordre 
technique. Commercialement, le 
vidéodisque n'a pas «décollé», 
détrôné dès sa naissance par le 
magnétoscope Betamax ou VSH. 
En l ' absence d'un produit de 
masse à prix raisonnable sus­
ceptible d'être adapté aux be­
soins de la micro-informatique, 
les partisans de cette formule 
ont dû ranger leur frein. 

Mais la situation est en train 
de changer avec le succès gran­
dissant du disque audio «com­
pact»: on approche de la masse 
et du prix critiques pour qu'il 
devienne rentable de mettre au 
point un modèle «informatique», 
qui serait capable de stocker au 
bas mot 100 millions d'octets! 
Soit environ dix fois la capacité 
d'un disque dur, pour une taille 
et un coût comparable. 

Ici intervient le second obsta­
cle: la techologie actuelle ne per­
met d'écrire qu'une seule fois 
sur un disque optique. Celui-ci 
peut donc servir pour la diffu­
sion des programmes et des don­
nées, il ne peut jouer le rôle de 
«mémoire de masse» à fins mul­
tiples dont on a besoin avec un 
ordinateur. 

Là aussi, il y a de l'espoir. 
Plusieurs sociétés, notamment 
au Japon, travaillent à la réa­
lisation (pour 1989-90 environ) 
d'un disque «opto-magnétique» 
qui aurai t toutes les caracté­
ristiques du disque optique au 
laser, mais qui serait effaçable 
et réutilisable. 

Si cet espoir est réalisé, on 
assistera à un nouveau boum 
dans le domaine des mémoires 
de masse à côté duquel celui 
d'aujourd'hui n'aura été que de 
la «petite bière»... 

LE COURRIER 

Cher Monsieur, 
Je suis un étudiant proprié­

taire heureux ou malheureux 
d'un ordinateur Adam de Co 
leco. C'est donc avec stupé­
faction que j'apprenais par les 
iournaux que cette compagnie 
avait décidé de retirer son 
produit du marché. Par con­
séquent, i'ai quelques ques­
tions à vous poser à ce sujet. 

1) Quel est l'avenir de cet or­
dinateur? 

2) Coleco va-t-elle continuer 
à fabriquer ses cassettes...? 

3) J'ai lu... que la program­
mation de l'Adam était identi­
que à celle de l'Apple I le . 
Quelle est la différence entre 
l'Apple Ile et l'Apple Ile quant 
à la programmation? Est-ce 
qu'un livre ou une revue a été 
publié décrivant cette diffé­
rence? 

4) Comment faire fonction­
ner le langage machine sur 
l'Adam? 

5) Est-ce que la décision de 
Coleco de retirer son ordina­
teur Adam du marché est ir­
révocable? 

L .J . Saindon, St-Colomban 
RÉPONSE: Malgré votre de­
mande d'une réponse personnel­
le, j ' a i p ré fé ré inclure votre 
lettre dans ce courrier pour deux 
raisons. La première est égoïs­
te: le courrier est maintenant 
t e l l e m e n t v o l u m i n e u x qu ' i l 
m 'es t impossible de répondre 
par écrit en détail à chaque lec­
teur qui fait appel à moi. La se­
conde est altruiste: vous n'êtes 
sans doute pas le seul à vous po­
ser ces questions, et la raison 
d'être du courrier est de rendre 
service et d ' informer le plus 
grand nombre possible de gens. 

Comme vous vous en doutez, 
l 'avenir de l 'Adam est plutôt 
compromis, à moyen et long ter­
me. À court terme, il n'y a rien à 
craindre. Au Canada en particu­
lier, la compagnie continue à 
commercialiser cet ordinateur 
tant qu'elle en a en stock (proba­
blement jusqu'à la fin de l'an­
née), et à rendre disponible pro­
g r a m m e s , p é r i p h é r i q u e s et 
accessoires (dont le second lec­
teur de cassettes pour lequel un 
emp lacemen t est prévu dans 
l'unité centrale). 

J e c o m p r e n d s q u ' a v e c les 
moyens limités d'un étudiant, 
vous n'êtes pas tenté par l'unité 
de disques, mais pour d'autres 
que cela intéressait, je souligne 
que ce produit est disponible, 
qu'il fonctionne tout comme la 
cassette, avec les mêmes com­
mandes (donc pas besoin de mo­
difier vos programmes), mais 
qu'il est beaucoup plus rapide. 

11 n ' e s t que p a r t i e l l e m e n t 
exact de dire que la programma-
lion de l'Adam est identique à 
celle de l'Apple Ile. Ce qui est 
vrai, c'est que le BASIC do Cole­
co a la même syntaxe que celui 

On odreste le courrier à 
Yves Leclerc 
La Presse - PLUS 
7, rue Saint-Jacques 
Montréal, Q u e . H2Y 1K9 

de l'Apple II (qui est le même 
sur tous les modèles, de l'Apple 
II originel jusqu'au Ile). Donc 
vous n'avez pas à vous préoccu­
per des différences minimes qui 
peuvent exister entre les diffé­
rentes versions de l'Apple pour 
l'Adam, cela n'a aucune impor­
tance, sauf pour deux facteurs. 

Le premier est la quantité de 
mémoire: 64 Ko dans l'Adam, 
128 Ko dans l'Apple Ile. Ce n'est 
un problème qu'en apparence, 
puisque dans ses instructions ha­
bituelles le BASIC Applesoft ne 
peut gérer que 64 Ko de mémoi­
re. Donc les programmes écrits 
dans ce dialecte ne devraient 
pas poser de problèmes de mé­
moire dans votre appareil. 

Le second problème est plus 
épineux. Si la syntaxe des deux 
BASIC est identique, leur im­
plantation et leur fonctionne­
ment sont très différents: Apple 
et Coleco utilisent des micropro­
cesseurs entièrement différents 
(le 6502 d'une part, le Z-80 de 
l'autre) dont le langage machine 
n'a rien en commun. Ceci veut 
dire que d'une part les program­
mes ou les routines en langage 
machine pour l'Apple ne fonc­
tionneront pas su r Coleco, et 
d'autre part que les PEEK et les 
POKE dont Apple est si friand 
pour accéder à certaines fonc­
tions de base et à certaines pos­
sibilités d'affichage ou de gra­
phisme ne fonctionneront pas 
sur l'Adam. 

J 'ai entendu dire que des pas­
sionnés de l'Adam ont travaillé à 
établir une «table de correspon­
dance» pour résoudre cette der­
nière difficulté, mais je n'ai pas 
d 'autres renseignements pour 
l'instant. Pour ce qui est du lan­
gage machine pour le Z-80, il 
ex i s t e d ' e x c e l l e n t s m a n u e l s 
(dont un en vente chez Radio 
Shack), mais il vous faut aussi 
un programme «assembleur» qui 
permet de programmer en code 
machine. J 'ai vu ce programme 
annoncé pour l ' A d a m , m a i s 
j 'ignore s'il est facilement dispo­
nible. 

Enfin, je suis sûr que oui, la 
décision de Coleco de re t i r e r 
l 'Adam est i r révocable, mais 
cela ne doit pas trop vous inquié­
ter. Le nombre d'utilisateurs de 
cet ordinateur est assez grand 
pour constituer un marché inté­
ressant, et vous pouvez vous at­
tendre à ce que sinon Coleco, du 
moins des producteurs indépen­
dants, continuent à répondre à 
vos principaux besoins, comme 
cela se fait encore pour le Tl-
99/4A de Texas Inst ruments , 
pourtant retiré du marché de­
puis fort longtemps. 

Pour plus de détails vous pou­
vez toujours vous adresser à l'un 
des deux numéros suivants: Co­
leco Canada (514) 934-1100, ou 
Coleco Industries (ligne directe 
vers New York) (514) 866-0089. 
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Le retour 
du grand Ruby 

Dans le Montréal de 1955 il fal­
lait les chercher les restaurants 
exotiques. Les Vietnamiens, oc­
cupés qu'ils étaient à guerroyer, 
n'avaient pas encore pris le ba­
teau; les Japonais consacraient 
toutes leurs énergies à se rebâtir 
un pays; les Indiens étaient bien 
chez eux; les Nord-Africains et 
les Libanais connaissaient à 
peine notre existence; l'Améri­
que du Nord des Sud-Américains 
s'arrêtait aux États-Unis. On 
mangeait français (La Tour Eif­
fel, Chez Son Père, Le 400, Le 
Paris), italien (Peppe's Ameri­
can Spaghetti House, Frank De-
R i c e , P iazza Tomasso) , juif 
(Ben 's , Schwartz, Moishe's) . 
Soit dit en passant, le smoked 
meat sandwich de nos amis kas-
cher est une invention typique­
ment montréalaise, au même ti­
t re que Leona rd Cohen, 
Mondecai Richlcr et les Bronf­
man. Pour l ' exot isme il n'y 
avait, à vrai dire, que la Chine: 
la Chine d'un Chinatown qui 
avait fière allure en ce temps-là. 
L'ouverture, en 1955, du Ruby 
Foo's du boulevard Décarie fit 
du pétard: un gigantesque res­
taurant archi-décoré, spectacu­
laire où j'eus l'immense joie, 
mes quinze ans venus, de man­
ger mon premier egg roll with 
plum sauce, mon premier moo 
goo gai kew, mes premiers spare 
ribs — et de pratiquer mon an­
glais... Depuis, le egg roil s'est 
fait rouleau, l'exotisme a pris 
d'autres couleurs et les Chinois 
se sont répandus dans tous les 
cantons. Ruby Foo's, qui avait 
tenu bon jusqu'à l'an dernier, 
rouvrira bientôt ses portes. La 
chaîne Hy's, de Vancouver, spé­
cialisée dans les grillades, a pris 
en charge l'établissement. On y 
glissera bien quelques steaks 
mais le restaurant demeurera ce 
qu'il a toujours été: chinois 
d'Amérique. 

<3 THÉÂTRE 

L'autre 
Rosanna 

Drôle de coïncidence: la Ro-
nanna t é l é v i s é e du^ «Temps 
d'une p a i x » , de Pier re Gau-
vreau, fut précédée de la Rosan­
na théâtrale du «Temps d'une 
vie» , de Roland Lepage. Cette 
pièce, un des grands moments 

de notre dramaturgie, fut créée 
en 1977. Toute en sensibilité cl en 
puissance, Muriel le Dutil y 
jouait le premier rôle, celui de 
Rosanna, précisément. Demain 
soir (dimanche), la maison de la 
culture du Plateau Mont-Royal 
en offrira une «lecture en pla­
ces», toujours avec Dutil. C'est 
la vie de Rosanna Guillemette, 
de sa naissance au début du siè­
cle à sa mort dans les années 
soixante et, à travers elle, le che­
minement du peuple québécois. 
Un texte tout à fait remarqua­
ble. 

MAGAZINEJ 

Le Times, 
c'est de l'argent 

On ne le dira jamais assez: le 
magazine de l'édition dominica­
le du New York Times est jouis­
sant. A vos amis qui l'auraient 
acheté dimanche dernier de­
mandez qu'ils vous prêtent, s'ils 
ont eu l'excellente idée de le con­
server, l'édition spéciale portant 
sur les voyages qui s'appelait 
«The Sophisticated Traveler». 
C'est déjà beau — et rare — de 
lire à propos d'Ayutthaya, l'an­
cienne capitale et ville sainte de 
la Thaïlande; ça devient magni­
fique lorsque c'est Han Suyin qui 
a tenu la plume. Le Tivoli de Co­
penhague revisité par Margaret 
Atwood. De Jérusalem au Caire 
avec D.M. Thomas. Le tour des 
forteresses de la Méditerranée. 
Oslo. Croisière sur le Yangtze. 
L'ile Denis, la plus petite et la 
plus éloignée des Seychelles. Les 
Galapagos. Tout ça ne vaut pas 
Fort Lauderdale, bien sûr, mais 
ça change le mal de place. 

BOTANIQUE; 

Des siècles 
en pots 

Ils ont traversé le Pacifique, le 
continent et la sévère quarantai­
ne qui leur avait été imposée. 
Remis de leur choc post-opéra­
toire, ils seront bientôt exposés 
au nouveau jardin chinois du 
Jardin botanique. Torturés com­
me s'ils avaient SUDI cent oura­
gans, ouvrés comme les gemmes 
les plus précieux, nourris, tail­
lés, soignés, porteurs de décen­
nies d'amour, élégants, fasci­
nants, ces inestimables cadeaux 
du roi de Hong Kong, Monsieur 
Wu, démontreront hors de tout 
doute aux Montréalais ébahis 
que c'est dans les petits pots 
qu'on trouve lqs meilleurs bon­
saï. 

e u*s 

c 
c/i 

O 
z 
- H 
TO 
m-
> 
i— 
en 
> 
5 

ho 
CO 

> 

0 3 



PSYCHOTROPES 
s \ ** «Ml BltTOttTO* 

e 

POUR 
LIRE 
Jean Basile 

De l'information 
sérieuse 
sur les drogues 
Psychotropes 
un journal d'information 
sur les drogues et 
leurs usages 
en collaboration 

Le Québec n'a jamais été 
un pays arbitrairement 
réfractaire à la drogue. 
Je ne veux pas dire 

qu'on l'accepte comme un fait 
accompli, sans importance mé­
dicale ou sociale, moins encore 
comme un «bien». Mais, jamais, 
on n'a tenté de fermer une bou­
che et, dès lors, le discours a pu 
s'amorcer, puis s'épanouir de 
différentes façons. Pour une 
fois, la France, qui aime tant à 
se croire en avance, est en re­
tard (sans offense) et c'est bien 
la Belgique qui s'est associée au 
Québec pour publier «Psycho­
tropes», un journal d'informa­
tion sur les drogues et leurs 
usages, dont on vient de célé­
brer le deuxième anniversaire 
lors d'un petit colloque et la pu­
blication, attendue comme tou­
jours, du numéro 1 du volume 2. 

Il est très difficile de parler de 
la drogue parce que, qu'on le 
veuille ou non, elle fait encore fi­
gure de tabou, comme le sexe. 
La tâche était donc immense de 
concevoir et de présenter une 
revue sérieuse dans son contenu, 
c'est-à-dire informée, sans tom­
ber ou dans l'hypocrisie pure et 
simple ou dans un laxisme aussi 
dangereux que la condamnation 
sans procès. La drogue est, en 
effet, un phénomène extrême­
ment complexe, qui touche, de 
biais, la plupart des domaines de 
la connaissance humaine même 
si cela n'est pas évident. Bien 
que jeune encore, «Psychotro­
pes» s'est affirmée, sans aucun 
faux pas, comme une revue fia­
ble, consciente du terrain miné 
où elle s'aventure, sans autre 
morale que celle, absolument né­
cessaire, de prétendre que l'édu­
cation et la connaissance valent 
mieux que la répression. 

D'ailleurs, «Psychotropes» n'a 
rien des joyeux magazines des 
années soixante-soixante-dix. 
Elle n'est pas, décidément, «psy­
chédélique», comme on disait 
dans le temps. Non! La base de 
ses collaborateurs sont des gens 
qui portent cravates et qui sa­
vent présenter un diplôme quand 
il le faut. Si l'on veut bien lire la 
liste de l'«Équipe internationale 
de rédaction» on y verra que 
l 'université domine et même 
l'Université catholique de Lou 

vain dont on ne peut quand mê­
me pas dire qu'elle est particu­
lièrement «ollé-ollé». La raison 
en est simple. La drogue est 
maintenant devenue un terrain 
de recherche (presque) sérieux, 
sans compter qu'elle représente, 
sous ses aspects purement médi­
camenteux, un fructueux mar­
ché. Car les «psychotropes», ce 
n'est pas seulement le haschich 
ou le LSD-25 mais toute une 
gamme de produits de soutien en 
psychiatrie par exemple. 

Le titre de la revue, il faut le 
dire, ment un peu. On n'y parle 
pas seulement de «psychotro­
pes» mais des «drogues» en gé­
néral et même en très général. 
C'est ainsi qu'on peut y trouver 
des articles sur le vin, un autre 
sur le tabac, un autre encore sur 
ce phénomène assez assommant 
des «poppers», enfin toute la pa­
noplie de ce qui aide l'homme, 
accablé par le poids de sa trop 
vieille civilisation, à vaincre la 
fatigue et le ressentiment, dont 
la bière, en ce qui nous concerne, 
est le symbole le plus classique. 
Car, selon le mot même du ré­
dacteur en chef, Ronald Verbe-
ke, le fait d'une «drogue» est 
d'être avant tout «gratifiante», 
du moins sur le moment, d'où 
son succès. De cela, je ne suis 
pas sûr, mais c'est aimable. 

Il va de soi qu'une revue reflè­
te les intérêts particuliers de son 
comité de rédaction. «Psychotro­
pes» a donc ses limites que l'on 
ne peut cacher, surtout si on 
compare cette revue aux tra­
vaux remarquables des cher­
cheurs du jardin botanique de 

Harvard, le docteur Schultz en 
tète. On regrette donc des fai­
blesses en ethnobotanique par 
exemple, en psychiatrie, en an­
thropologie, en sémiologie, en 
linguistique, sans compter tout 
le domaine fascinant de l'art et 
de l'histoire et même de l'histoi­
re des religions. Mais il s'agit 
moins, je crois, d'un manque vo­
lontaire, d'un défaut dans l'ou­
verture d'esprit que d'un état de 
fait: la collaboration est rare 
dans certains domaines et la re­
cherche sur le terrain est extrê­
mement onéreuse, donc impossi­
ble à financer s'il fallait le faire. 
On pense, naturellement, à tout 
le domaine africain, beaucoup 
moins connu et peut-être tout 
aussi riche que le domaine amé­
ricain qui a bénéficié de recher­
ches assez systématiques sans 
compter, last but not least, le 
bassin méditerranéen et même 
l'Europe continentale peu riches 
en «psychotropes» il est vrai et 
moins encore en narcotiques 
mais bien fournies en solana­
cées, les fameuses «herbes des 
sorcières» dont l'emploi en phar­
macie est d'ailleurs généralisé. 

De même, on pourrait repro­
cher à cette revue son aspect 
austère qui, sans doute, contri­
bue à sa jeune réputation de 
revue «sérieuse». Mais le temps 
n'est plus où l'on distinguait sans 
merci la revue «spécialisée» et 
la revue destinée à un plus large 
public (ce que souhaiteraient, au 
fond, les responsables de «Psy­
chotropes»). La mise en page, 
pour belle qu'elle soit, est un peu 
cravatée, diplômée. L'iconogra­
phie est particulièrement pauvre 
et cela, je crois, est aujourd'hui 
inadmissible même si nous man­
quons de ressources en bibliothè­
que dans le petit pays où nous 
sommes et où la revue est fabri­
quée pour être ensuite envoyée 
de par le monde. La psychiatrie, 
pourtant fort soucieuse, et avec 
encore plus de raisons que la 
drogue, de sa respectabilité, 
s'est donnée, par exemple de 
«l 'Âne» et d'«Ornicar», les scien­
ces sociales de «Recherches», 
etc. . Les exemples abondent et 
mériteraient d'être médités par 
l'équipe de «Psychotropes». 

Tout cela, considérés le travail 
véritable et la recherche qu'on y 
trouve avec abondance, n'est 
que broutille et réflexion de ma­
niaque. L ' impor tant est, j e 
pense, qu'un flambeau reste al­
lumé dans ce domaine de la re­
cherche et qu'il soit allumé en 
français. Ce n'est pas là du na­
tionalisme de langue déplacé. On 
a cru longtemps, et l'on croit en­
core dans certains milieux, que 
l'Amérique anglophone est au 
centre de l'expérience psychoro-
pique (banale ou scientifique). 
Cela n'est pas tout à fait vrai. Il 
suffit de constater que la recher­
che américaine a été plus inten­
sive, plus systématique, plus 
courageuse aussi. Le Québec est 
justement placé pour jouer le 
rôle de plaque tournante et il est 
heureux qu'il le joue avec un vé­
ritable brio. Aussi, il me semble­
rait bon que la partie européen­
ne du comité de rédaction s'atta­
que sans tarder à explorer ce 
que ne peuvent pas faire les 
Américains anglophones ou mê­
me francophones: le cas euro­
péen et, pour commencer, un 
bon survol de l'histoire. Mais 
sans laisser tomber le reste. . . 

PARLER 
D'ICI 
Philippe Barbaud 

Ah! ce QUE 

Vous dire que j ' a i gardé 
un mauvais souvenir de 
mes cours de français 
lorsque j'étais au collè­

ge — classique, s'entend — se­
rait e x a g é r é et injuste. Je -
n'étais pas un f luron ni mes pro­
fesseurs, des robes noires mal­
gré l'apparence. Mais j ' a i connu 
là guerre au «que». «Trop de 
«que» dans vos phrases», me 
lançaient-i ls cn-.classe. « L e 
•que» fait la phrase lourde et pe­
sante», statuaient-ils en connais­
seurs. «Style laborieux», griffon­
naient-ils dans la marge de mes 
dissertations. Bref, l e «que» 
était devenu l'un de mes nom­
breux traumatismes linguisti­
ques qu'ils me fallait éliminer si 
je voulais conserver l'équilibre 
mental qui sied à tout collégien 
bien né. 

Avec le. recul du temps, je dois 
avouer que mes bons maitres er­
raient quelque peu car leur sens 
de l'esthétique en matière litté­
raire reposait sur-des critères 
aussi arbitraires que difficiles à 
énoncer. Pourtant, mes «que» 
étaient mis au bon endroit, avec 
le bon verbe, devant la bonne 
proposition, complétive -ou rela­
tive et de surcroît, à l'indicatif 
ou au subjonctif, conformément 
aux règles de la concordance des 
temps. Je ne voyais pas pour­
quoi trop de «que» me méritait 
une prose aussi mal notée. Pour­
quoi me reprochait-on mes 
«que» alors que j ' employa i s . 
trois plus de «de»? C'était à n'y 
rien comprendre. J'cause, fran­
çais, après tout! 

Or, l'autre jour, voilà que mes 
pathologies de collégien se ré­
veillent brusquement a i e lectu­
re d'un commentaire d'appré­
ciation de l 'une de mes 
étudiantes. A l 'UQAM, c'est de 
tradition... Et de m'écrire: «J'in­
siste que j e suis très insatisfaite 
de ce cours-là et je ne ramasse 
presque rien des connaissances, 
du début jusqu'à la fin de la ses- -
sion.» Croyez-le ou non: ce qui 
m'a perturbé au plus haut point, 
ce n'était pas la critique (oh 
«ramasse» ce qu'on peut..., me 
conso la i - j e ) mais bien l e . . . 
•que». Comment une locutrice 
de langue française arrivait-elle 
à dire: J'insiste que..:? Quel­
que chose de grave se manifes­
tait dans la compétence linguis­
tique de* cette personne. Mais 
quoi? 

Du coup, je finis par être obsé­
dé. Des «que», j ' en ai vu et 
entendu partout. Mais ce n'était 
pas les mêmes que les miens. À 
vous d'en juger, puisque vous 
m'accorderez qu'il n'est pas 
rare d'entendre et de voir écrit 
des choses comme: *le procu­
reur a soumis que...; *il faut 
postuler que...; * on anticipe 
que...; * le gouvernement fa­
vorise que . . . ; f i e calcule 

que...; 'nous autres, on figure 
que...; ' l e syndicat a négocié 
que.. .; ' on peut inférer de 
cela que... et surtout le contro­
versé *fe réalise que... 

De telles tournures me parais­
sent ne pas se justifier à l'écrit 
parce qu'elles contredisent les 
propriétés syntaxiques dé ces 
verbes-là. C'est la-raison pour 
laquelle je leur assigne un asté­
risque. En effet, si l'on se fie non 
seulement aux dictionnaires 
mais à sa propre intuition, de 
tels verbes ne sont jamais com­
patibles avec une subordonnée 
complétive. "On dira qu'jls ne 
«sélectionnent» pas un complé­
ment d'une telle nature. Il se 
peut cependant que sous l'in­
fluence de Panglais ou encore en 
raison d'une dynamique interne 
de la langue française, l'usage 
de la langue orale permette que 
de telles tournures, acceptant 
comme complément d'objet di­
rect une proposition complétive, 
.conjuguée,.puissent se générali­
ser à l 'ensemble des verbes 
français. 

Mais j ' a i m e à croire juste­
ment que le génie de la langue 
française réside absolument 
dans le fait qu'on puisse dire: je 
refuse que tu partes mais pas: 
? récartes que tu partes car on 
dit plutôt: j'écarte l'idée que tu 
partes, ce qui revient au même 
après tout. Mais qui peut se tar­
guer d 'affirmer que le génie 
d'une langue quelconque réside 
dans telle propriété plutôt que 
dans telle autre? Le principe de 

' la généralisation des formes 
d'une langue ne justifie pas à 
mes-yeux qu'une tendance lin­
guistique quelconque doive iné­
luctablement s'imposer à l'usa­
g e . Ains i , j ' a d m e t s - q u e la 
compatabilité des verbes avec 
une proposition complétive, con­
juguée pu infinitive, demeure 
une propriété aléatoire et parti­
culière à chaque verbe. 

Quoi qu'il en soit, l'usagé ac­
tuel ne tolère pas que l'on puisse 
librement associer n'importe" 

- quel verbe avec n'importe quel 
complement. La connaissance 
de ces mécanismes ou plutôt 
l'habileté langagière à s'y con-" 
former est affaire d'instruction 
et d'expérience linguistique. 
Qu'à l'oral un locuteur trans­
gressé Inopinément les règles de 
la syntaxe, cela reste sans gran­
de conséquence en regard des 
pratiques linguistiques de 'tout 
un peuple. Mais que ces trans­
gressions soient légitimées par 
l'écrit de médias,' des publica­
tions gouvernementales eu .de 
tout autre support à caractère 

; public, voilà qui me dérange au 
plus haut point car-ce qui est en 
cause* ce n'est pas «mon» style 
mais bien «le qualité» de notre 
langue. • 



POUR 
ÉCOUTER 
Mario Massori 

LA 
MUSIQUE 
DE 
FILM 

Drames 
sonores... 
Que serait un film sans 

la musique qui l 'ac­
compagne? Hum! J e 
vous le demande? 
Comme si le son était 

essentiel au mouvement. Même 
à l'âge d'or du cinéma muet, il 
était inconcevable que la musi­
que soit absente. Dans toutes les 
petites salles de quartier, il y 
avait au moins un pianiste qui 
ponctuait le déroulement de l'ac­
tion, qui marquait plus sûrement 
que la parole incertaine les états 
d'âme, la tristesse, la peur, le 
rire, la haine, la violence et sur­
tout l'amour... Et ce dialogue en­
tre l'image et le son que le théâ­
tre, la danse et l'opéra avaient 
depuis des décennies officialisé 
devait tout naturellement deve­

nir partie intégrante du cinéma. 
Peu de producteurs résistent à 

la tentation de mettre sur le 
marché la trame sonore de leur 
film. Les comédies musicales 
nous avaient habitués à ce phé­
nomène. Mais depuis que l'Occi­
dent s'est mis a l'heure de la 
vidéo, c'est le cinéma lui-même, 
ou à tout le moins un certain ci­
néma, qui est en pleine muta­
tion. Il n'y a qu'à penser au film 
Purple Rain de Prince. De plus 
en plus, les films sont taillés 
comme d'énormes vidéo-clips où 
l'on ne sait plus très bien si c'est 
l'image qui devient le faire-va­
loir de la musique ou le contrai­
re. En tout étal de cause, il n'en 
demeure pas moins que les tra­
mes sonores abondent. 

Certaines d'entre elles sont 
franchement mauvaises. Par 
contre il en est d'autres qui of­
frent une qualité remarquable. 
Au point qu'elles se laissent 
écouter sans que le recours à 
l'image ne s'impose. Et c'est là 
le signe d'une musique intense, 
bien faite, significative, une mu­
sique qui vit par elle-même, une 
musique qui résiste à l'absence 
de l'image. 

J 'a i conservé six trames sono­
res très différentes les unes des 
autres, mais qui offrent toutes 

LES CHOIX DE GERARD LAMBERT 

VAN MORRISON 
A sense of Wonder 
MERCURY SRM 1 4098 

Autant commencer par Jà, pour 
ne pas se méprendre, certains 

1 musiciens sont authentique-
ment et essentiellement inca­
pables de médiocrité; c'est-à-
dire de Jaisser-alier-à-Ja-soupe 
du show-business ambiant. 
Morrison est de ceux-là. 11 af-

I firme ses talents hors-pair de 
S mélodiste en transcendant les 
| | arrangements dont peuvent 

être habillées ses chansons. 
Entre mélancolie et espoir. 

I Une superbe voix, un savoir-
chanter qui lui est propre. Un 
album aux couleurs des paysa­
ges celtiques. Il a toujours cet-

1̂ te densité qui vous accroche et 
vous retient. Une délicatesse 

H pointilliste et discrète. , • . • 

^1 Z?:.X\^&"S-*.v~i-'x:-' : ••"•y. .vox-: > : -•.» 

JOE K ING CARRASCO 
A N D T H E CROWNS 
Bordertown 
IMPORT NEW ROSE R 40 
* * * 
C'est le Speedy Gonzales du 
Texas. Du pur bubble-gum qui 
vous oblige à déraisonner sans 
complexe. On tient là le gros 
lot. Y a aussi largement de quoi 
arborer des mines réjouies. 
Une véritable leçon de rock-n-
roll ska, léger, déchaîné! Tout 
cela baigne dans un humour 
décapant à plaisir. C'est un vé­
ritable album doré sur tranche 
de cuivres performants. Il faut 
parler aussi de cet orgue conta­
gieux qui ceinture les chevrote­
ments nasillards de Carrasco 
ce Farfisa à la fois grêle et vi­
vace. Un enregistrement qui 
respire et.vit Jbref,. un disque! • 

ANGEL CITY 
Two Minute Warning 
MCA 5509 
*»* 
Du rock australien a ia croisée 
des chemins: son surpuissant 
d'autoroute hard, sens de la 
mélodie échappée des avenues 
pop. Compositions tour a tour 
fracassantes, époumonantes, 
vertigineuses. Furieuses envo­
lées, reliefs abrupts d'un par­
cours musical en montagnes 
russes. La voix éraillée du 
chanteur nous remplit les oreil­
les; happée par J'assaut des 
guitares hypnotiques, qui bat­
tent le fer à froid avec la préci­
sion implacable d'un scalpel. 
Un disque brûlant comme une 
fièvre, porteur d'une certaine 
urgence, serré compact com­
me une boule déneige. 

une musique, selon les intérêts 
de chacun, pertinente. 
Paris, Texas 

Un film remarquable de Win 
Mender. Un disque tout aussi re­
marquable. On doit la trame so­
nore à Ry Cooder, l'un des guita­
ristes les plus complets des 
États-Unis, qui s'abreuve sans 
vergogne aux racines noires de 
son passé pour produire une mu­
sique à la fois dense, lente et 
dramatique, presque étouffante, 
avec pour seul instrument une 
guitare steel qui pleure sous le 
massage pervers d'un bottle­
neck... J'adore! 

Heavenly Bodies et Vision 
Quest 

Deux disques avec une musi­
que au goût du jour, rondement 
menée, en rien extraordinaire, 
mais honnête et percutante tout 
de même, niellant en vedette les 
actuels gros noms, ou ceux en 
passe de le devenir, de la musi 
que pop comme The Tubes, Boys 
Brigade, Sparks, chez les jeunes 
loups ou encore Journey, Madon 
na, John Waite, Dio, Foreigner 
ou Style Council. Ça se laisse 
écouter... 

RAY L E M A 
Kinshasa — Washington 
B.C. —Paris 
IMPORT CELLULOID 
CEL 6658 
» * 
Ray Lema est un zaïrois, subtil 
dans sa façon de vous saisir 
l'oreille. Soul, funk, reggae, y 
compris certains éléments de 
musique arabe. Il assimile 
tout, il sait s'y prendre pour do­
ser ses influences, il sait sur­
prendre en mélangeant tout, 
mais pas n'importe comment. 
Un disque varié, agréable, 
maitrisé, aboutit comme on en 
voudrait plus souvent, jouissif 
et optimiste. Un timbre noir et 
juteux, l'idéal pour propulser 
la musique africaine ici en ac­
tion. Que de bon grain et haus­
se de température garantie. 
Une musique qui oscille habile­
ment entre nervosité, relaxa­
tion et élasticité. Là, mon 
vieux, tu m'as mis les rotules 
en marmelade. 

Heaven Help Us 
Dans le style revival, on ne 

fait pas mieux. Ce disque a un 
petit air de nostalgie bien jouf­
flu. Encore une histoire de 
temps jadis, où la musique de­
vient la mémoire du passé à ja­
mais perdu, el toujours présent. 
Ah! la mémoire! Miroir qui ne 
nous lâche jamais. Avec les ver­
sions originales de chansons hy­
per-connues de Little Richard, 
Marvin Gave. Otis Redding, The 
Temptations, The Four Tops, 
Sam the Sham, Smokey Robin­
son. Pour pleurer un bon coup et 
se remémorer nos amours de 
jeunesse, il n'y a pas mieux. 

The Cotton Club 
Une sombre histoire de gang­

sters, de nanas bien en chair, 
d'argent mal blanchi ou trop 
bien, sur fond sonore scintillant, 
alors que l'époque s'évanouissait 
dans les brumes du swing. En 
vedette, la musique de Duke El 
l ington et de C a b Cal loway 
rendue avec un respect profond, 
avec grandeur et révérence, par 
des musiciens contemporains. 
Ça se faufile avec bonheur dans 
le creux de l'oreille. 

The Falcon and 
The Snowman 

De fait, cette trame sonore est 
un album du Pat Metheny 
Group. Une seule entorse, la voix 
de David Bowie que l'on peut en­
tendre sur une mélodie superbe 
de Metheny dans la chanson This 
Is not America... Le reste du 
disque est fort différent, alors 
que l'on retrouve avec plaisir la 
guitare-ordinateur de Metheny 
arpentant avec appétit un 
terrain neuf fait de mélodies 
suaves, d'harmonies troubles et 
de rythmes surprenants et sédui­
sants. Un bel album. 
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VIEILLIR 

Claire Dutrisac 

Une volonté politique pourrait 
protéger les personnes âgées... 

CM 

On se souvient peut-être 
que depuis près de 
deux ans, le CSS-Ri-
chelieu (Centre de ser­

vices sociaux de la Rive sud) a 
entrepris une lutte contre les 
foyers clandestins. 

Non pas seulement en se con­
tentant de désigner du doigt au 
service de l'Agrément du minis­
tère des Affaires sociales les 
maisons sans permis, mais en 
traitant de l'aspect juridique et 
humain du problème et en propo­
sant des structures nouvelles 
pour atteindre ce but. 

Outre une loi qui permettrait 
aux CSS du Québec d'intervenir 
dans les cas de personnes en 
danger, le CSS-R demande au lé­
gislateur de rendre obligatoire le 
s ignalement des personnes 
âgées dont on abuse, qu'on ex­
ploite, qu'on néglige. 11 souhaite 
que les CSS soient formellement 
mandatés pour recevoir et 
traiter ces signalements. Enfin, 
comme solution au manque de 
ressources, il propose que le ré­
seau privé d'hébergement soit 
davantage sollicité et supporté 
en complémentarité avec le ré­
seau public. À titre expérimen­
tal, il suggère la création de 
foyers autofinancés. 

Un réaliste ou 
un pessimiste? 

Au début de l'année, un tra­
vailleur social, dans une longue 
lettre, a commenté ce plan du 
CSS-R. 11 écrit: «...Un idéal à 
poursuivre, de toute évidence.» 

Il rappelle qu'existent depuis 
longtemps des familles d'accueil 
destinées à différentes couches 
de la population: enfants, ado­
lescents, déficients mentaux, 
personnes âgées. «Ces réseaux 
ont fait l'objet de critiques acer­
bes et souvent méritées. Qu'on 
pense, par exemple, aux enfants 
«ping-pong», à ces familles d'ac­
cueil qui favorisent leurs pro­
pres enfants avant «ceux du 
Bien-être», etc. il conclut: «J'ai 
le goût tout simplement de dire 
aux C S S , CSS-R compris, de 
commencer d'abord par raffi­
ner, développer, améliorer leur 
propre réseau de familles d'ac­
cueil et après, on verra.» 

Moi, j ' a i envie de répliquer: 
pourquoi pas les deux opérations 
dans une? Mon correspondant 
cite des cas dans une région où, 
dit-il, on trouve la quantité mais 
non la qualité. 

—une famille d'accueil pour 
patients psychiatriques a une 
salle de bain pour onze rési­
dents: le couple, leurs trois 
grands gars, plus six patients; 

—une autre offre une promis­
cuité plutôt gênante. De petites 
chambres logent deux patients, 
alors qu'un seul y est déjà à 
l'étroit; 

—une autre, qui vient de fer­
mer, heureusement, tenait les 
patients dans un sous-sol sombre 
et humide. La recette idéale 
pour réhabiliter des schizophrè­
nes! 

—une famille d'accueil pour 
personnes âgées, en haut d'un 
lave-autos, avec une trentaine de 
marches à escalader: une autre 
avec une cour à rebuts ù l'avant 
et à l'arrière, et des «rideaux 
tout croches dans la fenêtre». 
Familles pourtant accréditées et 
reconnues par le CSS-R. 

Trois scènes...  

Dans l'éventualité où le MAS 
confierait aux CSS le mandat de 
protection des personnes âgées 
en centres d'accueil et en pavil­
lons d'accueil, ce travailleur 
social envisage trois scènes: 

«Scène I — On demande 25 
postes — chiffres hypothétiques 
— mais le MAS n'en accorde que 
dix. Compression budgétaire. 
Première déception. 

Scène II — Devant l'afflux de 
ces nouveaux postes, les CSS se 
sentiront obligés de refaire tous 
leurs organigrammes. C'est un 
petit jeu de chaise musicale sur 
papier auquel aiment bien 
s'adonner nos administrateurs. 

Scène III — Ces dix nouveaux 
employés, ou anciens affectés ù 
un nouveau service, auront droit 
à trois superviseurs, trois supé­
rieurs immédiats, un chef de 
service. Si bien que le travail de 
base retombera sur les épaules 
de un ou de deux praticiens qui 
seront, bien entendu, surchar­
gés . J e ca r ica tu re , mais à 
peine...» 

Il ajoute: «On procède actuel­
lement à un démantèlement des 
CSS en transférant des postes 
aux CLSC régionaux; c'est peut-
être une volonté de reprendre un 
certain pouvoir qui nous fait dé­
couvrir cette nouvelle ligne de 
service? 

Serons-nous plus diligents 
pour les vieillards en centres 
d'accueil que pour ceux de nos 
propres familles d'accueil? J'en 
doute. Les foyers dénoncés fonc­
tionnent toujours, apparem­
ment. Les professionnels qui dé­
noncent sont déboutés, dit mon 
correspondant. I l existe un co­
mité de protection de la jeu­
nesse. Pourquoi pas un comité 
de protection de la vieillesse? 
Ou encore, un ombudsman des 
personnes âgées?» (C'est moi 

qui ai souligné, tant il y a long­
temps que je prône cette solu­
tion). 

Mon correspondant souligne: 
«En tant que travailleurs so­
ciaux, nos «patrons» diront par­
fois «ne placez plus là, l'endroit 
n'est pas recommandante». 

Il continue: «Il faut donc déve­
lopper plus de ressources adé­
quates et les encourager, les 
supporter, leur donner un «per 
diem» suffisant pour permettre 
des jours de congé, un personnel 
remplaçant, etc. On ne détruit 
bien que ce que l'on remplace.» 

«Et si nous, en tant que tra­
vailleurs sociaux, nous ne pou­
vons plus orienter de personnes 
âgées dans tel ou tel foyer, ces 
mêmes foyers reçoivent une 
clientèle, celle-là référée par des 
médecins, ou des infirmières, 
désireux de libérer des lits d'hô­
pitaux.» 

Le problème est universel; il 
est de taille. 

L'auteur de ces réflexions en 
convient et soutient, avec raison, 
que les comités les plus dynami­
ques n'empêchent pas la vio­
lence mais permettent quand 
même d'aider les victimes. «En­
courageons ceux et celles qui 
font du bon travail et dénonçons 
ceux et celles qui abusent...», af-
firme-t-il. 

C'est justement dans cette op­
tique que j ' a i loué les efforts du 
CSS-R.. même si la solution la 
meilleure me parait toujours un 
comité de protection de la vieil­
lesse (et non seulement celle qui 
est en institution.) 

Si seulement les associations 
et regroupements de personnes 
âgées voulaient s'unir, dans ce 
but, dans une action commune, 
oubliant leurs dissensions, la for­
mation d'un tel comité serait 
possible. Il pourrait coûter très 
peu si l'on obtenait des fonds pri­
vés... Ce n'est pas impossible. Il 
nécessiterait également la colla­
boration des organismes et éta­
blissements du réseau des Affai­
res sociales ainsi que celle de 
bénévoles. 

Enfin, une fois créé, ce comi­
té, avec une somme relative­
ment minime, devra être appuyé 
par une loi étayant son action. 
Sinon, le Comité ne pourrait que 
s'égosiller à crier sur la place 
publique les grandes injustices 
faites aux personnes âgées. Cet­
te loi est une condition sine qua 
non. 

C'est un tel comité que j ' a i tou­
jours réclamé et que tous les mi­
nistres successifs de la Santé ont 
refusé. Reste à voir ce qu'en 
pense le nouveau ministre des 
Affaires sociales, M. Guy Che­
vrette... 

LE COURRIER 

Chère M a d a m e , 
Je voudrais souligner l'aide 

humaine inestimable dont ma 
f a m i l l e et m o i - m ê m e avons 
bénéficié lors des trois derniè­
res semaines que m a m a n a 
passées auprès de nous. Mise 
au courant de l'état incurable 
où elle se trouvait , m a m a n , 
qui jusque-là voulait retourner 
à l'hôpital pour qu'on la gué­
risse, a décidé de rester avec 
nous, dans sa demeure. C'est 
alors que nous avons demandé 
conseil au CLSC Merc ier est. 

Avec diligence, la travai l ­
leuse sociale, M m e Lucie Boi-
leau, nous a aidé à nous orga­
niser tant sur le plan humain 
que matér ie l . El le nous a mis 
en contact avec un médecin 
des plus dévoués, le Dr Symot­
te, et une inf i rmière de l'En-
t r ' a i d e V i l l e - M a r i e , g a r d e 
Beaudoin, qui , par leurs visi­
tes c h a l e u r e u s e s , nous ont 
suppor té m o r a l e m e n t , m a 
mère et nous. 

Un grand merci à ces per­
sonnes dévouées, ainsi qu'aux 
collègues de garde Beaudoin 
qui l'ont remplacée occassion 
nellement, et sans lesquelles 
nous nous serions sentis enco­
re plus démunis et davantage 
isolés. 

Toutes, sans exception, ont 
contr ibué à rehausser l'opi­
nion que j 'avais , en de telles 
circonstances, du monde mé­
dical . Au nom de Carmel le La 
l iberté-Sainte-Marie, décédée 
p a r m i les siens, le 15 septem­
bre 1984, je les remercie du 
fond du coeur. 

Michèle Ste Mar ie 
Saint-Lambert 

R. - J e publie votre lettre avec 
un plaisir extrême. La recon­
naissance ne court pas les rues. 
On connaîtra mieux les CLSC. J e 
suis contente aussi pour le méde­
cin qui redore le blason du mon­
de médical qui en a grand be­
soin. Quant aux infirmières 
d 'Entr 'a ide Vil le-Marie , j ' a i 
déjà dit tout le bien que j 'en pen­
sais... et c'est encore trop peu! 

Une correspondante, infirmiè­
re, me raconte un fait pénible 
dont elle a été témoin. Comme 
d'habitude, je tais le nom de 
l'hôpital en cause, n'ayant ni le 
temps ni la possibilité de vérifier 
les allégations de M.A. 

M a d a m e , 
Le vendredi 21 d é c e m b r e 

1984, M . X , âgé de 84 ans, se 
présentait à 17hl0, à l'urgence 
de l 'hôpi ta l Z , à M o n t r é a l , 
pour un oedème et douleur à 
la main et au bras droit. M . X 
est un diabétique, amputé des 
deux jambes et de deux doigts 
de la main gauche. Le petit 
doigt de la main droite présen­
ta i t un début de gangrène de­
puis deux mois . J ' a i m e r a i s 
préciser que M . X est un Noir. 

On adresse le courrier à 
Claire Dutrisac 
La Presto - PtUS 
7, rue S a i n t - J a c q u e s 

Montreal, Que. H2Y 1K9 

On le retournait chez lui le sa­
medi soir 22 décembre, vers 
minuit vingt, par ambulance. 

Le l endemain a p r è s - m i d i , 
une amie , M m e Y , le retrouva 
dans un état pitoyable à cause 
d'une incontinence urinaire et 
fécale. Il n'avait pas mangé ni 
bu depuis son retour de l'hôpi­
tal mais on le retourne chez lui 
sans trai tement spécifique. 

Le 28 décembre, j 'a i retrou­
vé M . X très souffrant et i'ai 
d e m a n d é au m é d e c i n du 
C L S C de p r e s c r i r e un c a l ­
mant , ce qu'elle f i t . El le tenta 
en m ê m e temps de retourner 
le patient à l'hôpital mais se 
f i t r é p o n d r e que l ' u r g e n c e 
étai t fe rmée . Le lendemain, 
soit le 29 décembre, je suis al­
lée reconduire M . X à l'urgen­
ce. Je fus reçue très rudement 
par deux inf irmières qui me 
dirent que M . X étai t -un cas 
social». J'ai demandé l'aide 
de l ' inf i rmière de liaison ainsi 
que de la travailleuse sociale. 
Pendant que nous discutions, 
M . X étai t toujours dans le 
corridor et semblait plus ou 
moins conscient. I l est mort , 
cette nuit-là, à 2hl5. 

Question: est-il possible de 
v i e i l l i r et de m o u r i r digne­
ment dans ce bas monde? 
R. - Il est de plus en plus difficile 
de vieillir et de mourir digne­
ment dans ce bas monde qui est 
parfois un monde bas. Impossi­
ble? Non. La lettre qui précède 
la vôtre le prouve. 

Votre pauvre M. X avait des 
«torts» (?) que la société d'au­
jourd'hui pardonne mal: il était 
noir, âgé, malade, amputé. Tout 
juste bon à jeter à la poubelle, si 
l'on en juge par la façon dont cet 
hôpital l'a reçu... et l'a renvoyé! 
J e veux croire que le facteur ra­
ciste n'a pas joué. C'est déjà as­
sez, c'est déjà trop d'être âgé et 
mourant. 

Dans les salles d'urgence dé­
bordées, c'est connu, on suppor­
te ma) les vieillards malades. 
Pas question de les laisser «en­
combrer» un lit pour maladies 
aiguës. On les renvoie chez eux, 
sans se soucier de ce qui les at­
tend. Auront-ils l 'aide et les 
soins nécessaires? Ou revien­
nent-ils chez eux, mourir seuls et 
abandonnés? 

Comment peut-on affirmer 
aussi légèrement d'un malade 
qu'il s'agit d'un «cas social»? 
Parce qu'un vieillard n'a pas le 
droit de recevoir des soins et de 
mourir à l'hôpital? Et puisqu'on 
soutenait — feignons de le croire 
— que M. X était un «cas so­
cial», pourquoi le retourner chez 
lui sans rien connaître de ses 
conditions de vie? Ceci ressem­
ble à un cauchemar. Racontée à 
télé, cette histoire ferait pleurer 
les gens. Dans le monde hospita­
lier, elle devient banale! C'est à 
pleurer, vous avez raison. 
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Pèlerinage 
•er à 

Ci-dessus, le lac de la S a u v a g i n e d a n s le p a r c Paul-Sauve 

C'était un dimanche de 
mars au soleil généreux 
et les collines d ' O k a , 
e n c o r e r e v ê t u e s de 

neige, tranchaient sur le bleu du 
ciel. 

Les sk ieurs avança ien t par 
pe t i t s g r o u p e s s u r la ne ige 
mouillée du parc Pau l -Sauvé , 
appréciant leur dernière randon­
née de la saison, malgré les es­
paces de terre ou d'herbe qui 
surgissaient parfois devant eux 
annonçant le printemps. Quant à 
nous (deux adultes et deux en­
fants), nous avions décidé de 
nous rendre à pied au sommet de 
la colline du Ca lva i re , là où se 
trouve, à 500 pieds d'altitude, 

l'un des plus anciens lieux de pè­
lerinage en Amérique. 

Les sept chapelles du 
Calvaire d'Oka  

Cette petite marche de 15 mi­
nutes environ allait nous faire 
découvrir les sept chapelles du 
Calvaire construites en 1740 par 
François Piquet «pour aviver la 
dévotion des Indiens à la Passion 
de Jésus-Christ» (écrivait Mgr 
Maurault en 1930) à l'époque où 
les Sulpiciens s'occupaient d'une 
mission indienne installée sur les 
rives du Lac-des-Deux-Monta-
gnes. Mystérieuses et éclatantes 
— car elles sont blanchies à la 
chaux —, trois des sept chapelles 
sont visibles de la route 344 qui 

mène au parc Paul-Sauvé: vous 
ne pouvez les m a n q u e r ! Les 
quatre autres s'échelonnent le 
long des sentiers en lacets de la 
colline fort agréable à monter. Il 
est émouvant d'apprendre que 
depuis 1850, entre le 14 et le 19 
septembre, des pèlerins vien­
nent chaque année y célébrer la 
Fête du Calvaire. 

Bien sur, la foule est beaucoup 
moins n o m b r e u s e qu ' e l l e ne 
l 'é ta i t , pa r exemple en 1889, 
alors qu'on pouvait lire dans LA 
PRESSE que «30,000 pèlerins 
s ' é ta ien t rendus au Ca lva i re 
d'Oka». 

«Regardez , des bleuets, là , 
dans l 'arbre!», s'exclame sou­
dain mon fils après quelques mi­
nutes d'ascension. Nous nous ap-

Petit renard roux aperçu dans le parc Pau l -Sauvé , à O k a 

Trois des chapelles qui constituent la Calvaire d 'Oka 

prochons, analysons sous toutes 
ses coutures la grappe de petits 
fruits mi-séchés. Et je décide de 
porter à ma bouche l'un d'entre 
eux: encore juteux malgré les 
longs mois de froid, il a conservé 
un goût savoureux, légèrement 
amer . . . En t r e mes den t s , un 
noyau. Mais c'est un raisin! Et 
de rire, nous étonnant de la dé­
couverte. D'où viennent donc ces 
grappes de minuscules raisins 
qui ne peuvent avo i r poussé 
ici, dans cet arbre qui ne res­
semble pas du tout à une vigne? 

Laurent Bélanger, responsa­
ble des Services à l 'usager au 
parc Paul-Sauvé, m'en donnera 
la réponse plus tard: il s'agit 
sans doute, dit-il, de parcelles de 
grappes de raisins provenant 
d'une vigne située non loin de la 
colline et emportées l 'automne 
dernier par la vent... J'oubliais 
que la vigne pousse au Québec. 
La plupart du temps à l'état sau­
vage. 

Vieilles de 2950 
millions d'années  

Sur notre route, nous faisons 
la rencontre d'une famille. Le 
bébé se laisse paresseusement 
tirer par un bâton de ski que le 
papa ingénieux a fixé au manche 
de son t r a î n e a u , t a n d i s que 
l'homme, en skis, glisse allègre­
ment sur la neige. Pour eux, 
c'est aussi leur dernière randon­
née à ski de la saison. 

Ils semblent prendre un vif 
plaisir à serpenter sur les flancs 
de cette colline d'Oka dont la for­
mation remonte à 2950 millions 
d'années. C'est à cette époque, 
dit-on, qu'eurent lieu les plisse­
ments internes qui soulevèrent 
les L a u r e n t i d e s ; les collines 
d'Oka en seraient un morceau 
détaché et éloigné de 15 km de la 
bordure sud située à Saint-Ca­
nut. 

Tout au long de notre montée, 
nous pouvons apercevoir diffé­
ren tes pis tes d ' a n i m a u x , re ­
na rds roux ou écureu i l s p a r 
exemple, qui habitent ce magni­
fique territoire dont le gouverne­
ment québécois a' fait l'acquisi­

tion en 1962. Un territoire de 19 
km 2 qui comporte, outre l'éra-
blière à chêne rouge du Calvaire 
— où nous nous trouvons —, une 
érablière argentée occupant les 
m a r é c a g e s qui ce in tu ren t la 
Grande Baie et la Rivière-aux-
Serpents, ainsi qu'une pinède à 
pin blanc et une chênaie à chêne 
rouge peuplant, elles, le milieu 
sablonneux du sud du parc. 

Mais ce n'est pas tout! Le 
parc Paul-Sauvé comporte éga­
lement le lac de la Sauvagine 
très riche, comme son nom l'in­
dique, en oiseaux sauvages tels 
le héron et le canard. Et partout, 
du nord au sud — jusqu'au Lac-
des-Deux-Montagnes fort utilisé, 
l'été, par les mordus de canots, 
de dériveurs légers ou de plan­
ches à voile — des oiseaux à ob­
server, passereaux ou rapaces 
qui vivent ici en paix ! Nous nous 
promettons d'ailleurs d'apporter 
nos longues-vues dès le mois 
d'avril. Pour l ' instant, nous pre­
nons quelques minutes de répit, 
assis sur une grosse p i e r r e , 
avant de terminer notre ascen­
sion. 

Il fait bon, ici. Le temps s'est 
arrêté, semble-t-il. La petite Bé-
rangère, cinq ans, se dit qu'elle 
n'est jamais montée aussi haut 
de sa vie! Nous arrivons enfin 
au sommet. Au pied de la monta­
gne, le paysage baigne dans la 
lumière; sur l'étendue blanche 
se détachent arbres, plans d'eau, 
poste d'accueil, centre d'inter­
prétation, voitures bien alignées 
et... humains qui, comme nous, 
fêtent l 'arrivée en douceur du 
printemps. 

Nous savourons l'instant. 
«Et les c h a p e l l e s ? » direz-

vous. Vidées des bas-rel iefs 
(sculptés par François Guernon) 
qui les décoraient jusqu'en 1970, 
elles sont toutefois touchantes 
dans leur simplicité. C'est toute 
une période de notre histoire 
qu'elles gardent en leurs murs 
blancs. J 'a i envie de revenir ici 
régulièrement pour y méditer. 

Le parc Paul -Sauvé se trouve 
à 50 k m à l'ouest de Montréa l , 
route 640, puis 344. . 
Tél . : (514) 479-8337. 
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COMMANDEZ PAR TÉLÉPHONE 
Service rapide et efficace 

285-6984 
Économisez temps et argent en commandant 
vos livres des Editions La Presse par téléphone. 
Vous n'avez qu'à composer le numéro 285-6984, 
donner votre numéro de carte VISA ou MAS­
TERCARD et le tour est joué. Ce service vous 
est offert du lundi au vendredi de 9h à 16h. 
Prière de noter que les échanges et les rembour­
sements ne sont pas acceptés. 

BON D E COMMANDE 507 
Veuillez me faire parvenir ( ) exemplaire (s) de 
«Au nom du père et du fils» au prix de 19,95$ cha­
cun, plus 1$ pour frais de poste et de manutention. 
( ) Je suis abonné(e) à LA PRESSE. Veuillez me 
faire parvenir ( ) exemplaire(s) de «Au nom du 
père et du fils» au prix de 15,95$ l'exemplaire, plus 
1$ pour frais de poste et de manutention. 
No d'abonné(e) 
IMPORTANT: Joignez i cette commande un chè­
que ou mandat payable aux Editions La Presse, 
Ltée. 
Vous pouvez également utiliser votre carte de cré­
dit comme mode de paiement. 

MASTERCARD No 

VISA No 

Nous sommes en 1884. 

Dans ces terres dures et à peine 
déboisées de la vallée de la 
Lièvre, dans les Hautes-
Laurentides, vit une population 
qui cherche à arracher son 
existence à la nature inconnue et 
hostile. Pays encore inconquis, 
terre d'espérance des pauvres, 
des déshérités qui n'ont que 
leurs mains pour richesse et leur 
dos à user. Pays aussi où l'amour 
s'oppose à l'ignorance, à la haine 
irraisonnée, à la cruauté, celle-ci 
parfois entretenue au nom 
même de la religion. 

Frtmcine Oueliette 
l'auteure 

«Le mélodrame garantit l'émotion à toutes les 
pages et tient le lecteur en haleine pendant des 
heures et des heures.» 

Reginald Martel — La Presse 

«On est emporté par le courant (...) Le seul résumé 
d'un tel livre exigerait des pages et des pages.» 

François Hébert — Le Devoir 

«On a parfois l'impression d'être dans la grande 
saga à l'américaine.» 

Gilbert Forest — Livre d'ici 
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